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MAROC

prêt POUR LA POLITIQUE DE DÉVELOPPEMENT DE L'ÉNERGIE

	Bénéficiaire
	Gouvernement du Maroc

	Organes de mise en œuvre
	Ministère des Finances et de la Privatisation

Ministère de l'Energie et des Mines

	Montant
	Prêt de € 75 millions (équivalant à US$ 100 millions)  

	Modalités
	Prêt à durée fixe en euros, avec échéance à 25 ans et 8 ans de différé.

	Échelonnement
	Prêt programmatique en tranche unique, dont le débours s'opérera une fois le prêt devenu effectif. De manière générale, le programme est conçu comme devant inclure trois prêts en tranche unique, sur autant d'années. 

	Description


	Dans son programme de réformes du secteur de l'énergie, le Gouvernement marocain a pour principaux objectifs de développement de renforcer la sécurité énergétique du pays, de faciliter son intégration dans le marché énergétique pour accroître la compétitivité de l'économie et de mettre en œuvre un programme de réformes durables du secteur énergétique. Plus précisément, le Prêt de Politique de Développement (PPD) a pour principaux objectifs (i) d'aider le Gouvernement marocain à améliorer la sécurité énergétique par le développement des ressources énergétiques nationales, l'utilisation rationnelle de l'énergie et la conception d'une stratégie à long terme dans le domaine des importations d'énergie ; (ii) de stimuler la concurrence sur le marché de l'énergie par l'intégration dans le marché régional, la libéralisation du marché national de l'électricité à haute tension et l'ouverture à la concurrence du marché des produits pétroliers ; enfin (iii) de réduire le niveau des subventions consenties par l'Etat aux produits pétroliers.  

	Conséquences positives


	Les principaux bénéficiaires seront les consommateurs marocains (en particulier les ménages et les entreprises fortement consommatrices d'énergie), car les réformes du secteur entraîneront des prix de l'énergie plus compétitifs. Un autre bénéficiaire important sera le Budget de l'Etat, qui jouira d'une importante diminution de sa charge fiscale grâce à l'élimination progressive des subventions aux produits pétroliers, et ce parce que les prix de l'énergie aux consommateurs reflèteront mieux les prix en vigueur sur le marché. La balance des paiements marocaine profitera aussi de la réforme envisagée, car le Maroc diminuera ses importations d'énergie et sera moins exposé aux fluctuations des prix internationaux. Enfin, la population bénéficiera de la réduction des émissions atmosphériques - gaz à effet de serre (GES), le plomb et les gaz d'oxyde de soufre (SOx) - et ce grâce aux progrès dans l'efficacité de l'énergie et à l'accélération du développement des énergies renouvelables.  

	Les risques


	Le principal risque afférent à cette opération est le risque politique associé aux élections législatives de 2007. Les divers intéressés sont certes fermement déterminés à mettre en œuvre le programme de réformes ; mais un nouveau gouvernement pourrait choisir de remettre en question les priorités. Pour atténuer ce risque, il a été décidé de choisir un prêt programmatique en tranche unique pour un horizon à moyen terme, ce qui permet de faire face à d'éventuels changements issus des élections. On peut aussi craindre un ralentissement de la politique d'énergie renouvelable (ER) et d'efficacité énergétique (EE), qui entraînerait des résultats plus lents ou inférieurs à ceux actuellement prévus. Ce risque est atténué par le fait que la politique d'ER et d'EE et son cadre institutionnel sont intégrés dans une nouvelle législation qui consacre les ressources financières existantes au soutien financier des politiques d'ER et d'EE. Enfin, un dernier risque peut être causé par les fortes fluctuations des cours internationaux de l'énergie, qui peuvent déstabiliser les prix de l'énergie au niveau national et pousser le Gouvernement à suspendre la politique de répercussion des prix internationaux sur les prix aux consommateurs. Ce risque est pallié par un mécanisme d’ajustement des prix qui lisse les fluctuations de prix et comporte des mécanismes de protection contre les hausses trop importantes.

	Numéro interne de l'opération 
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SECTEUR DE L'ÉNERGIE

I. INTRODUCTION  

1.
L'énergie est une cause de vulnérabilité pour l'économie du Maroc. Bien que disposant d'un fort potentiel d'énergie renouvelable, le Maroc dépend à 95 % des importations de combustibles fossiles. Son secteur énergétique est confronté à trois défis : (i) il importe d'accroître la sécurité énergétique du pays en améliorant la gestion des ressources énergétiques, comme l'a montré l'expérience acquise de la récente crise de l'énergie ; (ii) pour améliorer la productivité des secteurs du pétrole et de l'électricité, il faut redynamiser le processus de libéralisation de ces secteurs ; et (iii) il faut, à court terme, gérer l'impact budgétaire sur l'économie marocaine des coûts élevés de l'énergie. 

2.
Ce pays a déjà réalisé des réformes substantielles de son secteur énergétique. Le Maroc a été l'un des premiers pays de la région du Moyen-Orient et de l'Afrique du Nord (MENA) à s'engager sur la voie d'importantes réformes de son secteur énergétique. Ces réformes ont commencé dans le milieu des années 1980 et ont ouvert avec succès au secteur privé à la fois le marché des produits pétroliers raffinés (le Maroc n'a pas d'activité significative de production de pétrole) et celui de l'électricité. Dans le domaine pétrolier, les réformes ont conduit à la privatisation de la raffinerie nationale - la Société Marocaine des Industries de Raffinage (SAMIR) - et des activités de distribution des produits pétroliers. Mais si la distribution a été ouverte à la concurrence, les activités de raffinage sont restées un monopole, qui bénéficie jusqu'en fin 2008 d'une protection temporaire contre la concurrence des importations. Actuellement, tous les prix du secteur pétrolier sont encore réglementés par le Gouvernement. De son côté, le secteur de l'électricité a été ouvert avec succès aux investissements privés, et ce tant dans la production que dans la distribution. Le secteur privé a activement contribué à développer la capacité de production d'électricité entre 1997 et 2003. Par suite, le secteur privé joue un rôle essentiel dans le secteur de l'électricité du Maroc, car plus de 50 % de la capacité de production d'électricité est aux mains de producteurs d'électricité indépendants - PEI (qui contribuent à plus de 60 % de la production) et 55 % de la distribution d'électricité est assurée par des opérateurs privés. Bien que le financement du secteur privé au Maroc ait été considéré comme un succès
, l'intérêt qu'il suscite s'est récemment émoussé. La réactivation d'une participation active du secteur privé est considérée comme conditionnée par la mise en place d'un cadre réglementaire clair et stable. 

3. 
Dans le domaine énergétique, le Gouvernement considère les objectifs de sécurité et de compétitivité comme étroitement liès. Aux environs de l'an 2000, la hausse du prix des importations d'énergie a attiré l'attention du Gouvernement sur la nécessité de garantir la sécurité des approvisionnements en énergie et d'adapter l'économie du pays au choc énergétique. A court terme, face à la hausse des prix internationaux de l'énergie, le Gouvernement a réagi en rétablissant son contrôle sur les prix pratiqués dans le pays, et ce dans l'espoir que la flambée des cours ne serait que temporaire. Mais comme les prix sont restés élevés, les interventions destinées à en atténuer l'impact se sont révélées coûteuses, et les législateurs en sont venus à considérer que le Gouvernement devait revoir la politique des prix pratiqués dans le pays. Le Gouvernement a alors décidé que les prix domestiques devraient découler des lois d'un marché réglementé et que, pour le long terme, des mesures devraient être prises pour protéger l'économie du pays contre d'éventuelles crises énergétiques futures et pour améliorer la sécurité énergétique. Mais, en raison de la pression exercée par le jeu de la concurrence sur les marchés national et régional des biens et des services, le Maroc est contraint d'opérer un arbitrage entre les préoccupations de sécurité et son objectif de compétitivité. Ce pays est riche en ressources d'énergies renouvelables et a un fort potentiel d'amélioration rentable de son efficacité énergétique, et c'est pourquoi le Gouvernement considère les objectifs de sécurité et de compétitivité non pas comme contradictoires, mais plutôt come se renforçant mutuellement. 

4.
En 2005, le Gouvernement a repris des contacts actifs avec la Banque Mondiale à propos du secteur de l'énergie. Ce dialogue a conduit la Banque Mondiale à soutenir un programme d'assistance technique centré sur la sécurité énergétique et sur la gestion efficace des ressources énergétiques. Conjointement avec d'autres partenaires de développement et, en particulier, l'Union Européenne (UE), le Gouvernement a été amené à concevoir un programme global de réformes du secteur de l'énergie. Dans ce domaine, le calendrier des réformes adopté par le Gouvernement est coordonné avec les priorités de la stratégie de coopération avec le Royaume du Maroc, qui consistent à améliorer la productivité de l'économie marocaine dans le contexte concurrentiel du marché méditerranéen et à réduire le déficit budgétaire. 
II. LE CONTEXTE SOCIAL ET ÉCONOMIQUE DU PAYS

5.
La réforme du secteur de l'énergie est une partie du calendrier de réformes structurelles entreprises par le Gouvernement. Dans le calendrier des réformes entreprises par le Gouvernement, celles du secteur énergétique sont de nouvelles adjonctions, dont la nécessité a été révélée par le contexte international du marché de l'énergie. Ces réformes sont une partie des nombreux changements structurels entrepris par le Maroc et qui visent à faciliter le commerce, à réformer les douanes, à libéraliser les transports, à libéraliser et privatiser les télécommunications, et à réformer l'habitat, le secteur financier, le secteur de l'eau et le secteur public. Le Gouvernement est conscient du fait que les réformes du secteur de l'énergie conditionnent la réalisation de celles concernant d'autres secteurs. Menées conjointement avec des stratégies spécifiques et ciblées dans le domaine social, les réformes de l'énergie vont améliorer la croissance économique et la compétitivité ainsi que les indicateurs sociaux. 

A.  Questions politiques et sociales 

6.
Le Gouvernement poursuit son travail de lutte contre le chômage et contre la pauvreté.
 Depuis 1999, le taux de chômage a régulièrement diminué, passant, au premier semestre 2006, sous le seuil historique de 10 %. Pourtant, le taux de chômage reste obstinément élevé chez les jeunes (31 %), et même chez les jeunes diplômés (20,6 %). Le taux de pauvreté a, lui aussi, diminué, passant d'environ 19 % en 1999 à quelque 15 % actuellement. Mais la pauvreté continue à affecter le monde rural de manière plus que proportionnelle : 22 % des ménages ruraux sont au-dessous du seuil de pauvreté (contre 12 % des ménages urbains). Les campagnes se révèlent particulièrement vulnérables car l'agriculture, qu'elle dépende des pluies ou de l'irrigation, est exposée aux sécheresses : celle de 2005 a divisé par deux la production de céréales. On constate l'amélioration de plusieurs indicateurs sociaux, tels que l'accès à l'eau potable, qui s'est considérablement amélioré dans les campagnes au cours de la dernière décennie. On notera aussi l'amélioration de certains indicateurs relatifs à l'instruction, dont le taux d'illettrisme (57 %) et le taux de scolarisation des jeunes filles (78,5 %). Dans le domaine de l'habitat, le nombre de logements insalubres recule sous l'effet du programme gouvernemental de réduction des taudis.
 Pourtant, de vigoureux efforts devront être consentis si l'on veut contenir l'expansion des bidonvilles et des zones d'habitat sauvage qui croissent comme des champignons dans les banlieues périurbaines et semi-rurales des grandes villes. Toutes ces activités nécessitent un accès aux énergies modernes à la fois fiable et à des prix abordables, ainsi qu'une utilisation efficace de l'énergie pour pouvoir optimiser les besoins en investissements nécessités par l'augmentation de la demande. Le Programme d'Electrification Rurale Généralisée (PERG) a réussi à faire passer le taux d'accès à l'électricité des zones rurales de 65 % il y a quatre ans à  89% en 2006 ; il est prévu de dépasser 95 % en 2007. 

B.  Evolution économique

7.
Malgrè  le taux exceptionnel de plus de 7 % en 2006, le taux de croissance du PIB a été faible et erratique au cours des 15 dernières années. Entre 1990 et 2005, le taux de croissance a été, en fait, en moyenne inférieur à 3 %. Ce piètre résultat est dû à la lenteur de la diversification de l'économie et à la fragilité persistante du secteur agricole, qui est vulnérable aux sécheresses, et dont le taux de croissance moyen n'a été que de 0,4 %. Le PIB non agricole a connu un taux d'accroissement annuel moyen de 3,3 %, et le taux de croissance des exportations est resté à un seul chiffre. Pourtant, le secteur de l'énergie s'est mieux comporté car, depuis 1990, son taux de croissance a été supérieur à 6,5 %. Grâce au dynamisme de ce secteur, sa part dans le PIB a augmenté de plus de 70 %, passant de 3,5 % en 1990 à 6 % en 2005. Par ailleurs, depuis 2000, l'économie a retrouvé un rythme d'expansion modeste. De nouveaux secteurs comme le bâtiment, les transports, les communications, l'électricité et l'eau ont connu un regain de dynamisme, ayant ainsi, au cours de la période, un taux de croissance plus élevé - quoique modeste - de 4,2 %. Grâce au rétablissement de l'économie, le taux de chômage a diminué, passant de 13,6 % en 2000 à environ 9 % en fin 2006. La croissance de l'économie a entraîné, au niveau de la consommation d'énergie, un accroissement de plus de 4% par an, qui nécessitera des investissements importants si l'on veut satisfaire de tels accroissements. Par exemple, dans le seul secteur de l'électricité, il faudra investir plus de US$ 400 millions de manière à accroître les capacités de 300 mégawatts (MW) chaque année et, en outre, à renforcer les réseaux de transport et de distribution d'électricité parallèlement à l'augmentation des charges. Si des mesures correctrices ne sont pas mises en œuvre, l'accroissement de la consommation d'énergie entraînera, à son tour, un accroissement des émissions de GES. 

8.
La forte progression du PIB de 2006 est due aux récoltes exceptionnelles, à la poursuite des réformes qui stimulent la productivité globale de l'économie et au développement des infrastructures. Grâce à des conditions climatiques favorables, les cultures tributaires des pluies, comme celle du blé tendre, ont connu la deuxième meilleure moisson de la dernière décennie. Parmi les réformes récemment adoptées qui concernent le secteur de l'énergie, citons la poursuite de l'abaissement des tarifs douaniers vis-à-vis de l'UE, qui rendra de plus en plus importante, pour les industries marocaines, une utilisation efficiente d'énergies coûteuses, et la libéralisation des transports  aériens, destinée à promouvoir le tourisme, et pour qui l'énergie est  un facteur-clé. La réussite de la privatisation de plusieurs entreprises nationales, dont des concessions de distribution d'électricité et d'eau, a également attiré des investissements étrangers directs (IED). Parmi les pays du Maghreb, c'est le Maroc qui a été le principal bénéficiaire de tels investissements ; les flux d'IED entrant dans le pays se sont élevés à 6,1 % du PIB en 2005. La construction du port de Tanger-Méditerranée - dont l'achèvement est prévu pour fin 2007 - pourrait ouvrir le marché national à une concurrence plus forte et, en particulier, à des importations concurrentielles de produits pétroliers, réalisées par des entreprises privées. Enfin, le Gouvernement marocain essaie d'attirer des IED dans le but de développer le potentiel d'énergies renouvelables du pays.

9.
Les bases macroéconomiques sont saines. La balance des paiements bénéficie du niveau record des recettes du tourisme et des transferts provenant d'expatriés, qui viennent compenser l'aggravation du déficit commercial, principalement due à l'augmentation des importations d'énergie : par suite, le compte courant a enregistré un excédent pendant six années consécutives. Les réserves internationales sont élevées et équivalent à peu près à une année d'importations. Enfin, la situation fiscale s'améliore grâce à la hausse des recettes, à la diminution de la masse salariale du secteur public et à la rigueur du contrôle des dépenses. 
 Les subventions accordées aux produits pétroliers sont certes restées élevées durant la plus grande partie de 2006 (voir : paragraphes 16 & 17) ; mais il est prévu que le déficit budgétaire, qui avait connu un pic exceptionnel de 6,3 % du PIB en 2005, revienne à environ 4,5 % de ce dernier.
  

10.
Un faible taux d'inflation a été rendu possible grâce à une saine gestion de la monnaie et de la dette. La rigueur de la politique monétaire contribue à contenir les pressions inflationnistes provoquées par la hausse des prix intérieurs des produits pétroliers. La gestion prudente de la monnaie a absorbé les liquidités excédentaires, tandis que la gestion active de la dette a diminué les paiements, ce qui a réduit la vulnérabilité vis-à-vis de l'endettement extérieur et a amélioré la confiance des investisseurs. Cependant, la hausse des prix de l'énergie pourrait amener le taux d'inflation à atteindre 3 % vers la fin 2006.  

11.
Les produits marocains sont confrontés à une concurrence accrue. C'est le 1er janvier 2005 qu'est entrée en vigueur, dans le monde entier, la suppression des quotas quantitatifs appliqués aux exportations de produits textiles et de vêtements. A la suite de cela, en 2005, la part du Maroc sur le marché européen de l'habillement a baissé de 6 % ; il devient donc de plus important pour les industries de ce pays d'améliorer leur efficacité énergétique, afin de maîtriser leurs coûts de production. De plus, la réduction progressive des tarifs douaniers vis-à-vis de l'UE  accroît la compétitivité des produits de cette dernière sur le marché national. Le déficit de la balance commerciale du Maroc s'est aggravé, passant de 13 % du PIB en 2004 à 15,7 % en 2005. En 2006, les exportations - essentiellement de produits textiles - se sont redressées, cela étant en partie dû à la restructuration, en cours, des secteurs du textile et de l'habillement. Mais cette embellie ne suffira pas à annuler l'effet du renchérissement des importations, provoqué par la hausse des prix du pétrole et d'autres produits. Donc le déficit commercial va s'aggraver, pour passer à plus de 16,5 % du PIB en 2007 (cela à partir d'une hypothèse de prix du pétrole égal à $ 60 par baril). 

12.
Le Maroc a la possibilité d'améliorer son taux de croissance et son taux d'emploi. En 2006, le taux de croissance du PIB aura dépassé 7 %. Mais, pour continuer à obtenir de tels chiffres, le Gouvernement devra non seulement tirer parti de la stabilité macroéconomique (par exemple avec un faible taux d'inflation et une situation extérieure solide) et d'un calendrier de réformes à multiples facettes, mais il devra aussi concevoir une stratégie propre à résoudre les importants problèmes énumérés dans le récent Mémorandum Economique National (MEN) et dans l'enquête relative aux intentions d'investissement (ICA). Parmi ces obstacles, citons la frilosité à l'égard des exportations, un régime de taux de change rigide, une forte imposition des entreprises et des personnes, ainsi qu'un Droit du travail rigide, qui affecte défavorablement le recrutement de personnes qualifiées. Ces problèmes sont aggravés par le coût élevé du crédit, la difficulté qu'éprouvent les PME à accéder aux services financiers, l'application nonchalante des droits de propriété, de fortes restrictions à l'accès à la propriété foncière et le manque d'empressement du pouvoir judiciaire à faire respecter les contrats. La compétitivité de l'industrie est aussi fortement affectée par la cherté de l'énergie. Plusieurs mesures correctives sont en cours, dont le renforcement du cadre de la politique monétaire ainsi que la réforme du secteur financier et du secteur public. Enfin, le Gouvernement a manifesté l'intention d'évoluer, aux alentours de 2008, vers un système de taux de change plus flexibles. 

C.  Perspectives à moyen terme
13.
A moyen terme, les perspectives macroéconomiques sont positives, à la condition que le nouveau Gouvernement issu des élections de 2007 poursuive les politiques saines menées jusqu'ici et intensifie les réformes structurelles. A moyen terme, le taux de croissance de l'économie devrait, en moyenne, dépasser 4,5 % par an. La croissance, et en particulier celle du secteur non agricole, devrait être stimulée par la hausse des investissements intérieurs et les progrès de compétitivité liés au rétablissement progressif des exportations et au niveau élevé de la demande intérieure. A son tour, la croissance engendrera de fortes consommations d'énergie.  Le taux d'inflation devrait rester inférieur à 3 %, à la condition que la politique monétaire reste stricte et que la consolidation fiscale soit achevée. 

14.
La consolidation fiscale devrait se poursuivre à moyen terme. Les autorités ont adopté une stratégie à moyen terme, qui vise à ramener, aux environs de 2008, le déficit budgétaire à 3 % du PIB et le ratio : dette publique / PIB à 66 %. Dans ce but, le Gouvernement a déjà pris des mesures consistant à réduire la forte masse salariale du secteur public, à remplacer progressivement les inefficaces subventions aux produits alimentaires par des aides ciblées aux groupes de personnes vulnérables, à adopter une budgétisation par objectifs au sein d'un cadre de dépenses à moyen terme, à améliorer la gestion des ressources humaines, à diminuer le volume des arriérés, et à régler les dettes imprévues. Grâce aux réformes de l'administration, la masse salariale du secteur public devrait décroître jusqu'en 2009.  Finalement, c'est principalement grâce à la diminution des déficits budgétaires que sera renforcée la viabilité de la dette. Ainsi, l'endettement public, relativement au PIB, devrait continuer à décroître. A mesure que se confirmeront les succès obtenus dans cette consolidation fiscale, l'évaluation de solvabilité du Maroc sur le marché international continuera à s'améliorer, pour finir par classer ce pays parmi ceux où il est recommandé d'investir. 

15.
Les principaux risques de carences dans le macro-scénario sont gérables. Parmi ces risques, citons : (i) la vulnérabilité vis-à-vis de possibles sécheresses ; (ii) une aggravation des déficits budgétaires, qui pourrait se produire si les éventuels changements politiques entraînaient des hausses des salaires et de subventions des produits pétroliers : (iii) un rétablissement des exportations moins rapide que prévu ; (iv) une réduction des virements en provenance des travailleurs expatriés ou des recettes du tourisme, qu'entraînerait une détérioration du climat sécuritaire mondial ; et (v) des bouleversements dans les échanges commerciaux affectant surtout le prix des énergies primaires, des roches et des dérivés du phosphate. Pour atténuer ces risques, les autorités cherchent à diversifier l'économie, afin que cette dernière dépende moins de l'agriculture et des importations d'énergie, et à alléger les conséquences budgétaires des variations des cours pétroliers mondiaux en progressant vers des prix domestiques de l’énergie basés sur les forces du marché. Afin d'atténuer ces risques macroéconomiques, le Gouvernement prend d'autres mesures, telles que la création d'un fort consensus national autour de l'idée d'une poursuite de la consolidation budgétaire, la promotion des exportations grâce à l'adoption récente du "Programme d'Émergence" qui vise à stimuler et diversifier les exportations, à réaliser une ambitieuse stratégie touristique destinée à attirer quelque 10 millions de touristes aux alentours de 2010, à développer un potentiel "d'énergie verte" visant aussi bien à se substituer à une partie des  importations qu'à contribuer aux exportations, et enfin à prendre des mesures propres à contenir l'augmentation de la facture des importations énergétiques.

	Tableau 2.1.  Choix d'indicateurs économiques



	
	2000
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Indicateurs
	
	
	
	
	Est.
	Prév.
	Prév.
	Prév.

	I. Comptes nationaux
	
	
	
	
	
	
	
	

	    Investissement brut
	23,7
	24,1
	25,0
	25,7
	26,1
	26,7
	27,0
	27,1

	    Epargne nationale brute 
	22,3
	27,7
	26,9
	28,1
	27,3
	27,4
	27,9
	28,2

	II. Finances du gouvernement central
	
	
	
	
	
	
	
	

	Recettes totales
	26,2
	24,5
	25,3
	27,2
	26,4
	25,7
	25,7
	25,5

	   Recettes fiscales
	24,1
	22,5
	22,8
	24,9
	23,9
	23,7
	23,7
	23,6

	   Recettes non fiscales (sauf privatisation)
	2,1
	2,1
	2,5
	2,3
	2,5
	2,0
	2,0
	1,9

	Dépenses courantes
	24,1
	23,3
	23,7
	27,5
	24,2
	23,7
	22,9
	22,1

	    Intérêts
	5,2
	4,1
	4,0
	3,8
	4,1
	4,1
	4,1
	4,0

	Transferts aux administrations locales
	1,8
	1,9
	2,0
	2,1
	2,2
	2,2
	2,2
	2,3

	Investissements (sauf FHII et Fonds Routier)
	6,0
	5,2
	5,1
	4,9
	4,9
	4,4
	4,6
	4,7

	Solde global
	-5,8
	-5,3
	-4,9
	-6,3
	-4,6
	-4,1
	-3,5
	-3,1

	III. Balance des paiements
	
	
	
	
	
	
	
	

	    GNFS exportations
	31,4
	32,5
	33,2
	36,3
	37,3
	37,1
	37,9
	38,4

	    GNFS importations
	37,6
	36,4
	39,7
	43,7
	45,5
	45,4
	45,7
	45,8

	Balance commerciale
	-9,7
	-9,9
	-13,0
	-15,7
	-16,6
	-16,4
	-16,0
	-15,8

	    Transferts des expatriés
	6,5
	8,2
	8,4
	8,8
	9,0
	9,2
	9,2
	9,2

	Solde des comptes courants
	-1,4
	3,6
	1,9
	2,4
	1,2
	0,7
	0,9
	1,0

	Investissements étrangers directs (dont recettes des privatisations
	0,9
	5,6
	3,4
	6,1
	2,7
	3,0
	3,5
	4,0

	Réserves (en mois d'importations GNFS)
	4,9
	10,0
	9,9
	10,0
	10,0
	9,5
	9,2
	9,0

	IV. Indicateurs de capacité d'emprunt
	
	
	
	
	
	
	
	

	Dette publique de l’Etat / PIB
	75,6
	69,2
	66,3
	71,6
	69,1
	68,0
	66,3
	64,4

	Dette publique et service de la dette extérieure garantie (exportations de GNFS + transferts des expatriés)
	20,1
	17,5
	12,4
	10,2
	8,1
	8,0
	7,9
	7,8

	EMBI + (bp, moyenne annuelle)
	469,0
	273,0
	167,0
	138,0
	90,0
	90,0
	90,0
	90,0

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Mémo:
	
	
	
	
	
	
	
	

	Prix de détail (%, moyenne annuelle)
	1,9
	1,2
	1,5
	1,0
	2,7
	3,3
	2,2
	2,2

	Taux de croissance du PIB
	1,0
	5,5
	4,2
	1,7
	7,0
	3,5
	4,5
	4,6

	PIB (US$ milliards)
	33,3
	43,8
	50,0
	51,6
	55,9
	60,9
	63,8
	68,1

	Chômage
	13,6
	11,6
	10,8
	11,0
	9,0
	8,5
	8,5
	8,5

	Urbain
	21,5
	19,6
	18,5
	18,5
	14,0
	13,0
	13,0
	13,0

	Subventions énergétiques en % du PIB
	-
	0,03
	0,25
	0,92
	1,61
	1,31
	1,25
	1,17


Note: Les valeurs sont exprimées en pourcentages du PIB, sauf indication contraire
Est. = estimation : Prév. = prévision 

Source: Banque Mondiale

III. PROGRAMME DU SECTEUR ÉNERGÉTIQUE DU MAROC

A.  Problèmes du secteur énergétique du Maroc 

16.
La vulnérabilité du pays comme tous les pays non producteur de pétrole ou de gaz vis-à-vis des risques provoqués par les prix de l'énergie est élevée et en augmentation. La sécurité énergétique est une préoccupation prioritaire. Pour la satisfaction de ses besoins énergétiques, le Maroc dépend presque entièrement des importations. En effet, ce pays importe 95 % de sa consommation totale d'énergie commerciale ; le pétrole brut et les produits pétroliers représentent les 2/3 des importations d'énergie, le tiers restant étant occupé par le charbon. Les importations d'énergie ont constamment augmenté depuis 2000 et, en 2005, représentaient 22 % des importations du pays (US$ 4,6 milliards). Ainsi, le Maroc est très exposé aux fluctuations des cours internationaux,
 qui déstabilisent sa balance des paiements. On estime que l'augmentation des prix de l'énergie a réduit le taux de croissance du PIB du Maroc d'un point de pourcentage durant la période 2000-2005.
 Dans les prévisions faites par le Gouvernement, la vulnérabilité du Maroc vis-à-vis des risques énergétiques est appelée à croître, car la consommation devrait augmenter, passant de 13,2 millions de tonnes d'équivalent pétrole (tep) en 2005 à 17 mtep en 2014. Les cours de l'énergie affectent aussi les populations pauvres directement par le biais de l'augmentation de leurs dépenses liées à l'énergie, qui correspondent actuellement à 8,7 % de leur budget.

17.
Les subventions accordées aux consommations de produits pétroliers pèsent lourdement sur le budget de l'Etat. La politique de contrôle des prix instaurée depuis 2000 a subventionné l'énergie jusqu'au niveau de US $ 1,04 milliard en 2005, soit 46 % du budget d'investissement de l'Etat. Elles auraient encore augmenté, pour passer à US $ 1,26 milliard en 2006 si, en septembre 2006, le Gouvernement n'avait pas pris des mesures destinées à en réduire le montant. 

18.
Pour préserver sa compétitivité, l'économie du Maroc doit se procurer l'énergie au meilleur prix possible. Le Maroc s'est engagé dans une politique d'intégration dans l'économie méditerranéenne, par le biais de ses échanges commerciaux. L'énergie représente une part importante des coûts de production des entreprises exportatrices, ainsi que des entreprises locales qui sont en concurrence avec les entreprises étrangères exportant vers le Maroc. Mais, au Maroc, le prix de l'énergie est sensiblement plus élevé
 que dans les pays voisins. Des gains d'efficacité dans les secteurs d'approvisionnement en électricité et en produits pétroliers sont donc importants pour le maintien de la compétitivité et de la création d'emplois. 

19.
Le développement du secteur énergétique doit être viable, aussi bien pour la société que pour l'environnement. La consommation de produits pétroliers de mauvaise qualité nuit aux populations pauvres. Pourtant, le Maroc consomme encore des produits pétroliers qui contiennent et diffusent dans l'atmosphère du plomb et des composés à base de soufre, qui sont nocifs pour la santé.
 La concentration des émissions dans les zones urbaines affecte tout particulièrement les populations pauvres. La viabilité environnementale de l'accroissement de la consommation d'énergie est aussi une cause de préoccupations, car la consommation future sera essentiellement satisfaite à partir de produits dérivés de carburants fossiles, ce qui accroîtra les émissions de GES. A partir des prévisions faites par le Gouvernement en ce qui concerne les consommations d'énergie et compte tenu du taux actuel d'efficacité énergétique du Maroc,
 les émissions de GES, qui étaient de 37 millions de tonnes de CO2 en 2005, devraient passer à 57 millions de tonnes vers 2015.  

B.  Les priorités du Gouvernement dans le secteur énergétique

20.
Sécurité et compétitivité énergétiques, et réduction des subventions à l'énergie. Les priorités du Gouvernement mises en évidence dans le programme de réformes du secteur énergétique qui est soutenu par l'opération proposée sont les suivantes :

(a) Réduction de la dépendance vis-à-vis des importations d'énergie et des formes d'énergie nuisibles à l'environnement :

(i) Accroissement de la part des énergies renouvelables dans le portefeuille énergétique du Maroc, grâce à l'exploitation du potentiel exceptionnel du pays en matière d'énergies éolienne et solaire. L'objectif du Gouvernement est de parvenir à ce que 20 % de l'électricité provienne de sources d'énergie renouvelable aux environs de 2015 (en économisant jusqu'à 1 mtep par an sur les importations énergétiques vers 2015, d'une valeur de US$ 800 millions par an).

(ii) Promotion d'une utilisation plus efficiente de l'énergie dans l'industrie, les bâtiments publics et chez les particuliers (permettant d'économiser jusqu'à 700.000 tep par an vers 2015, correspondant à un montant de US$ 550 millions par an).

(iii) Réduction des émissions de GES équivalant de CO2 de 8 pour cent vers 2015 et réduction des émissions nocives de plomb de 150 tonnes par an vers 2009.  

(b) Accroissement de l'efficacité du secteur énergétique visant à soutenir la compétitivité des industries sur les marchés international et national :

(i) Accélération de l'intégration du Maroc dans le marché régional (UE et Maghreb) de l'électricité.

(ii) Achèvement du premier stade de la libéralisation du marché de l'électricité pour améliorer la productivité du secteur de l'électricité et faire baisser les tarifs d'électricité pratiqués vis-à-vis des consommateurs industriels.

(iii) Instauration d’une concurrence réelle sur les marchés des produits pétroliers pour accroître l'efficacité tarifaire du marché d'environ 4 % à moyen terme.

(c) Résolution du problème budgétaire grâce à la suppression progressive des subventions accordées aux produits pétroliers liquides avec un gain de US $ 250 millions par an, à partir de 2007.

C.  Le programme de réformes du Gouvernement

21.
Le programme gouvernemental visant à atteindre les objectifs définis comprend quatre domaines de réformes stratégiques : (i) sécurité énergétique et développement durable, (ii) productivité du secteur énergétique, (iii) implication budgétaire de l'Etat dans le secteur énergétique, et (iv) suivi et évaluation de la politique énergétique et politique de communication.

Sécurité énergétique et développement durable 

22.
Réduction de la dépendance à l'égard des importations d'énergie. Le Gouvernement veut accroître son soutien au développement des ressources énergétiques nationales lorsque cela se révèlera commercialement et économiquement viable. Il prévoit de développer la production d'électricité au moyen de l'énergie éolienne, qui a un potentiel estimé à environ   6 000 MW. Il envisage aussi de développer la production d'électricité à partir de l'énergie solaire dans les régions isolées et pour le chauffage de l'eau (en passant de 160 000m2 de panneaux solaires aujourd'hui à 400 000 m2 aux environs de 2012). Le développement des énergies renouvelables (ER), qui doit être confié au secteur privé, nécessite un soutien de l'Etat se concrétisant par la mise en place d'un cadre réglementaire adéquat et par la facilitation de l'accès aux financements, et ce en particulier lors de la phase initiale de développement. La dépendance vis-à-vis des importations d'énergie sera aussi diminuée grâce à l'amélioration de l'efficacité (EE) dans la transformation et l'utilisation de l'énergie. Pour soutenir les ER et EE, le Gouvernement projette de mettre en œuvre les mesures suivantes :

(i)
Mettre en œuvre une politique nationale de "meilleure consommation" de l'énergie. Le Gouvernement projette de concevoir et d'adopter des objectifs d'efficacité réalistes dans les industries-clés, dans le secteur public, le bâtiment et d'autres activités, et d’ élargir les missions des organismes chargés de leur mise en œuvre. L'objectif est d'accroître l'efficacité énergétique (jusqu'à 10 %) dans l'industrie et le secteur public. 

(ii)
Adopter une législation et une réglementation des ER fixant des objectifs réalistes définis à partir de l'expérience acquise dans plusieurs pays industrialisés et émergents (1 000 MW de capacité éolienne vers 2012 et 400 000 m2 de panneaux solaires vers  2012).

(iii)
Elargir les missions du CDER et de mécanismes de financement chargés du développement des ER et EE. 

23.
Réduction des risques afférents aux approvisionnements énergétiques. Le programme gouvernemental qui vise à gérer les risques présentés par les importations énergétiques comporte les mesures suivantes : 

(i)
Définition d'une stratégie nationale à long terme de l'approvisionnement en énergie visant à (i) diversifier les sources d'énergie primaire (qui, pour le moment, ne comprennent que le pétrole et le charbon, le gaz n'y occupant qu'une part minime) et (ii) gestion du risque relatif aux prix. Il est urgent de définir une stratégie des importations énergétiques, compte tenu de la forte croissance de la consommation et du fait que les investissements se réalisent en blocs peu divisibles et mettent longtemps à porter leurs fruits. 

(ii)
Définition d'une politique de réserves pétrolières de sécurité. 

24.
Réduction des nuisances sanitaires et environnementales de la transformation et de l'utilisation de l'énergie. Le programme de réformes du Gouvernement veut améliorer les performances du secteur énergétique national, relativement à ses conséquences sur l'environnement et la santé publique :

(i)
Réglementation des émissions des raffineries de pétrole et les centrales électriques, après consultation des industriels, et ce dans le cadre d'un plan à long terme destiné à amener le pays à se conformer aux normes internationales dans ce domaine.

(ii)
Souligner l'importance que le Gouvernement accorde aux questions de santé publique dans la définition de sa politique énergétique et prendre des mesures visant à réduire l'utilisation, actuellement très répandue, de carburants nocifs pour les populations.

Productivité du secteur énergétique 

25.
Instauration initiale d'un marché concurrentiel de l'électricité. L'objectif du Gouvernement est de réorganiser le secteur électrique et d’ouvrir prgressivement le marché de l'électricité à la concurrence pour améliorer la productivité du secteur, en conformité avec les orientations générales de l'Accord de partenariat de voisinage avec l'UE, qui stipule une libéralisation du marché. 
26.
Intégration du Maroc dans le réseau électrique régional. Le Gouvernement est conscient des importants avantages que le pays pourrait retirer de son intégration dans le réseau électrique régional. Celle-ci permettrait au pays de bénéficier d'un volant de sécurité et d'une réserve de capacité à moindre coût, d'acheter ou de vendre de l'électricité aux pays voisins dans les meilleures conditions financières et peut-être même d'exporter "l'électricité verte" produite par ses fermes éoliennes. Comme il n'aurait pas à investir en capacités de réserve, qu'il améliorerait la sécurité de ses approvisionnements et qu'il aurait accès à de l'électricité moins chère, il abaisserait le coût de son électricité. 

27.
Instauration progressive d'un marché concurrentiel de l'électricité. La mise en place d'un marché concurrentiel de l'électricité pour les clients très haute tension et haute tension nécessitera (i) la refonte en profondeur de la législation de l'électricité. (ii) l'ouverture de la production d'électricité aux producteurs libres sans garantie d’achat, (iii) initier la disparition du monopole de la fourniture .
28.
Mise en place d'un organe de régulation du secteur de l'électricité. Actuellement, la réglementation du marché de l'électricité est du ressort de plusieurs ministères, dont le le Ministère de l'Energie et des Mines (MEM) et le Ministère des Finances et de la Privatisation.le Ministère de l’Intérieur en ce qui concerne les régies de distribution et le Ministère des Affaires Economique et Générales.   Le Gouvernement a l'intention de concentrer la fonction de régulation en une seule Agence de Régulation. 

29.
Evolution vers un marché concurrentiel des produits pétroliers. Bien que le marché des produits pétroliers soit entièrement privatisé, les prix et l'entrée de nouveaux concurrents sont encore très réglementés. Le Gouvernement est déterminé à encourager le jeu de la concurrence afin que se concrétisent les gains de productivité potentiels, qui pourraient s'élever jusqu'à 4 % de la valeur des produits (soit US$ 150 millions par an). La stratégie gouvernementale destinée à mettre en place un marché concurrentiel pour les produits pétroliers se compose de trois volets :

(i)
Libéraliser les prix pour que les distributeurs puissent se concurrencer

(ii)
Encourager les entreprises à optimiser leur gestion en améliorant leurs approvisionnements, leur logistique et l'efficacité de leur réseau de distribution. 

(iii)
Renforcer la capacité du Gouvernement à surveiller le fonctionnement effectif et loyal de la concurrence et l'application de la loi anti monopoles aux produits pétroliers. 

Intervention budgétaire de l'Etat dans le secteur énergétique

30.
Transfert vers les consommateurs des risques afférents au prix de l'énergie. Ayant, en 2000, suspendu le système d'indexation des prix des produits pétroliers sur les cours internationaux, le Gouvernement a commencé à consacrer des moyens budgétaires pour compenser les distributeurs de la différence entre les prix à la consommation fixés par lui-même et les prix du marché, tels qu'ils sont déterminés par une formule d'indexation. Les réformes visent à transférer vers les consommateurs les risques relatifs aux prix et à éliminer progressivement les subventions aux produits pétroliers. Cette réforme contribuera aussi à préparer la libéralisation du marché du pétrole en promouvant une concurrence sur des prix non subventionnés. Dans ce domaine, le programme de réformes du Gouvernement comporte les mesures suivantes :

(i) Transférer les fluctuations afférentes aux prix vers les consommateurs et les acteurs du réseau de distribution des produits pétroliers. Le Gouvernement va procéder par étapes, en autorisant d'abord une fluctuation des prix de vente des produits liquides par une suppression progressive des subventions à ces produits.
(ii) Enfin, le Gouvernement règlera la question des subventions au butane lorsque la situation socio économique permettra et qu'aura été mis en place un dispositif de protection sociale destiné à contrebalancer, pour les populations à faibles revenus, les conséquences négatives de la libéralisation. 

Surveillance et évaluation de la politique énergétique et politique de communication

31.
Le Gouvernement veut s'assurer que le calendrier des réformes du secteur énergétique produira des résultats concrets et souhaite renforcer la responsabilisation dans la conduite des réformes. Il veut aussi être certain que les parties prenantes seront dûment consultées et informées de l'avancement du programme. Dans ce but, le programme de réformes du secteur énergétique comporte les mesures présentées ci-dessous. 

32.
Renforcer la capacité du Gouvernement à concevoir et à mettre en œuvre sa politique. Le MEM a besoin de renforcer ses capacités d'analyse en mettant en place un système d'information spécifique à l'énergie et en assurant une meilleure coordination de la circulation des informations à la fois au sein du Ministère et avec les représentants des principaux acteurs du secteur énergétique, tant du côté de l'offre que de celui de la demande. 

33.
Mettre l'accent sur les résultats des réformes du secteur. Le Gouvernement veut effectuer une évaluation ex ante systématique des conséquences prévisibles des réformes, afin de soutenir les programmes les plus efficaces. Au cours de la réalisation des réformes, le Gouvernement veut pouvoir surveiller le degré d'avancement et l'efficacité des actions qu'il entreprend, et ce à partir d'indicateurs de performance prédéterminés. 

34.
Mettre en place un programme de communication efficace autour des réformes du secteur de l'énergie. Le Gouvernement a récemment adopté une approche innovante en menant, à propos des réformes du secteur de l'énergie, des actions de communication ouvertes et continues avec les principaux intéressés (Annexe 5). Le MEM projette de poursuivre systématiquement ses actions de communication avec les autres administrations de l'Etat, les industriels locaux, la société civile (dans les zones urbaines et rurales) et les partenaires de développement. 
D. Le degré d'avancement de la réalisation du programme de réformes du secteur énergétique

35.
Poursuite des réalisations. Le Gouvernement a considérablement progressé, depuis 2005, dans la réalisation des réformes du secteur énergétique, et ce dans les domaines du développement des ER, de l'EE et des prix de l'énergie. D'importants changements législatifs et institutionnels ont été préparés et sont en cours d'examen, en vue d'une adoption en 2007-2008. 

Sécurité énergétique et développement durable

36.
Capitaliser sur les expériences acquises dans des projets-pilotes couronnés de succès. Le Gouvernement a entrepris des actions destinées à soutenir des projets-pilotes d'énergie renouvelable et visant à tester la faisabilité réelle du développement d'ER avant de concevoir un cadre réglementaire et institutionnel complet. 114 MW sont déjà installés au parcs éoliens de Tétouan et d’Essaouira .L’objectif est d’atteindre 1000 MW d’origine éolienne à l’horizon 2012. D'autres sites sont soit en construction, soit en cours d'étude. Premier pas important en vue de la mise en place d'un marché concurrentiel de l'électricité, une loi a été  adoptée en février 2007 par le Conseil du gouvernement, stipulant que les auto producteurs seront autorisés à construire des installations de production d'électricité allant jusqu'à 50 MW, et que l'ONE autorisera l'accès à son réseau aux auto producteurs d'électricité . Une centrale thermosolaire de 450 MW dont 20 MW en solaire. En matière du solaire thermique 140 000 m2 de panneaux pour le chauffage de l'eau sont déjà installé, l’objectif est d’atteindre 30 000 m2 /an. 

37.
Le Gouvernement, en coopération avec les municipalités, d'autres organismes publics et le secteur privé, a conçu depuis 2002 plusieurs programmes-pilotes d'EE, dont ceux de Sidi Bernoussi et de Tanger pour l'EE industrielle. 

38.
Préparation de la législation relative aux EE et ER. En mettant à profit l'expérience acquise grâce à ces projets-pilotes, Le Gouvernement a préparé un cadre législatif complet des EE et ER. Celui-ci stipule une rénovation de l'organisme chargé de la mise en œuvre de la politique d'EE et d'ER, définit des normes d'EE et soutient le développement des ER. Cette législation a été approuvée par le Conseil des Ministres en mai 2007.

39.
Préparation des réformes institutionnelles relatives à la gestion de l'énergie. Conformément à la nouvelle loi régissant les  ER et l’EE, le Gouvernement a lancé un programme et un cadre législatif visant à restructurer et à élargir la mission du Centre de Développement des Energies Renouvelables (CDER). 

La productivité du secteur énergétique

40.
Garantie de la viabilité financière du secteur de l'électricité. Pour préparer la privatisation du secteur de l'électricité, le Gouvernement a augmenté les tarifs de l'électricité de 7 % en février 2006. Cette hausse répercute l'augmentation du coût des importations d'énergie et garantit que les prix permettent de récupérer les coûts de revient. 

41.
Préparation de lois réformant le secteur de l'électricité. Le cadre juridique devant régir la concurrence au sein du secteur électrique est dans son stade d'approbation. Une nouvelle loi et un amendement aux statuts de l'ONE, concernant l’augmentation du seuil de la production des auto producteurs de 10 à 50 MW a été approuvés par le Conseil des Ministres en mars 2007. Il autorise les industriels à développer leur propre capacité de production jusqu'à 50 MW et à vendre leurs excédents à l’ONE. La nouvelle loi de Libéralisation du Secteur Electrique, qui sera soumise au Parlement en 2008, prévoit la création d'un marché concurrentiel de la très haute tension et la haute tension, la création d'un organe de régulation du secteur et la filialisation de l'ONE.

42.
Préparation d'une législation du gaz et ouverture du secteur pétrolier à la concurrence. Un projet de loi visant à introduire la concurrence dans le secteur gazier est aussi en cours d'examen par le Conseil des Ministres. Le Gouvernement est conscient du fait que, pour parvenir à un marché concurrentiel des produits pétroliers, il faut supprimer le goulet d'étranglement de la chaîne logistique. Actuellement, la SAMIR contrôle non seulement le raffinage, mais aussi la seule installation de déchargement à haute capacité des navires transporteurs de gazole et d'essence du principal port marocain de Mohammedia. Le Gouvernement a négocié, avec les propriétaires du Port de Tanger (dont la construction est en cours) un accord d'accès ouvert à des tiers et négocie actuellement la stipulation d'un principe d'accès ouvert des nouveaux projets de terminaux et des futures capacités de stockage des produits dits "blancs" (produits légers).

Implication de l'Etat dans le secteur énergétique   
43.
Hausse des prix des produits pétroliers liquides visant à les aligner sur les cours internationaux.  Après une augmentation intermédiaire en février 2006, le Gouvernement a, le 2 septembre 2006, pris la décision difficile d'augmenter les prix des produits pétroliers afin qu'ils reflètent intégralement les cours internationaux. Les subventions de l'essence et du lampant ont été supprimées et celles du gazole ont été divisées par deux. Cette mesure prépare le passage à un marché concurrentiel pour la plupart des produits pétroliers et évitera la récurrence des subventions si les prix internationaux augmentent dans l'avenir. 

Suivi et évaluation de la politique énergétique, et politique de communication

44.
Pour soutenir la formulation et la mise en œuvre d'une stratégie énergétique orientée vers les résultats, le Gouvernement a restructuré le MEM, par décret promulgué en 2005. La nouvelle organisation, qui est en vigueur depuis un an et demi, a créé un Département spécifiquement chargé de la conception et du suivi de la stratégie. Lors de la réorganisation du MEM a aussi été créé un Département de la Communication, qui a coordonné les efforts du Ministère en vue d'ouvrir un débat national sur la politique du secteur énergétique. 
IV. L'AIDE DE LA BANQUE MONDIALE À LA STRATÉGIE DU GOUVERNEMENT

A.  Objectif

45.
Trois objectifs de développement ont été identifiés pour la proposition de PPD du secteur énergétique :  

(i)
Améliorer la sécurité énergétique par le développement des énergies renouvelables nationales visant à une substitution aux importations de carburants fossiles, l'application d'une politique et d'une réglementation de l'énergie renouvelable et la formulation d'une stratégie à long terme des importations d'énergie. 

(ii)
Stimuler la concurrence sur le marché énergétique par l'intégration dans le marché régional, la libéralisation du marché national de l'électricité à haute tension et l'encouragement à l'autoproduction dans les grandes industries, ainsi que, vers 2009, par l'ouverture de l'accès à la concurrence sur le marché des produits pétroliers raffinés. 

(iii)
Réduire les subventions budgétaires accordées par l'Etat aux produits pétroliers tout en protégeant les consommateurs à faibles revenus. 

46.
Les consommateurs d'énergie et la population seront les principaux bénéficiaires. Les principaux bénéficiaires de la sécurité et de la productivité du secteur énergétiques seront les consommateurs d'énergie marocains (ménages et grandes entreprises). En effet, comparativement à une situation d'absence de réformes du secteur soutenues par le PPD, ces consommateurs bénéficieront de factures d'énergie inférieures et plus stables. La réduction de l'intervention budgétaire de l'Etat sera bénéfique à la population, qui bénéficiera de la réaffectation des subventions jusqu'ici consenties aux produits pétroliers, et qui, actuellement, profitent essentiellement aux personnes aisées. La population bénéficiera aussi de la réduction des émissions nocives dans l'atmosphère. La population du pays bénéficiera de la réduction des émissions d'oxydes de soufre, et la communauté internationale de celle des émissions de GES. L'Etat, quant à lui, bénéficiera de la réduction et de la stabilisation des importations facturées en devises étrangères. 

47.
Le programme doit fournir les résultats directs suivants :

(i)
Accroissement de la part des énergies renouvelables au Maroc et amélioration de l'efficacité énergétique, avec des économies potentielles sur les importations d'énergie primaire de 1,7 mtep vers 2015 (US$ 1,3 milliards par an).

(ii)
Réduction de 6,5 millions de tonnes des émissions de CO2 (soit 10 %) après 2015 et réduction des autres types d'émissions nuisibles à l'environnement. 

(iii) Réduction des subventions budgétaires accordées à l'énergie, de US$ 250 millions par an pour l'année 2007 et pour les années suivantes. 

(iv)
Permettre à l'industrie de bénéficier de la baisse des tarifs de l'électricité consécutive à l'ouverture du marché à la concurrence.

(v)
Amélioration de l'efficacité des approvisionnements et du système de distribution des produits pétroliers, avec, pour les consommateurs, un gain de US$ 150 millions par an, qui sera atteint vers 2009.

B.  Justification

48.
La présente proposition de PPD au secteur énergétique s'inscrit dans un dialogue à long terme relatif au secteur énergétique. En accordant son soutien à la politique de réformes, la Banque Mondiale est la plus apte à aider le Maroc à maîtriser globalement les aspects à la fois économiques, environnementaux, sociaux et budgétaires des réformes du secteur énergétique et de relever les défis de la sécurité et de la compétitivité énergétiques. 

49.
Relativement au secteur énergétique, le Groupe de la Banque Mondiale apporte une expérience appréciable dans les domaines de la conception et de la mise en œuvre, et en particulier pour :

· la gestion du choc international des prix de l'énergie et pour la sécurité énergétique ;

· les réformes du secteur énergétique :

· la déréglementation des marchés des produits pétroliers raffinés ;

· la conception de politiques, d'une réglementation, d'institutions et d'instruments de financement pour les énergies renouvelables et l'efficacité énergétique.

50.
L'obtention d'un consensus. L'aide de la Banque mondiale va, dans le domaine de la conception et de la réalisation des réformes du secteur, faciliter la coopération entre les principaux organes gouvernementaux, tels que le Ministère des Finances et de la Privatisation (MFP), le MEM, le MAEG, le Ministère de l'Aménagement du Territoire, de l'Eau et de l'Environnement (MATEE), ainsi que l'ONE. Actuellement, chacun de ces organismes ne peut, isolément, régler les problèmes structurels du secteur de l'énergie, et ce parce qu'ils différent quant à leurs mandats, leurs conceptions, leurs capacités et leurs calendriers. Dans le cadre du PPD proposé, l'implication de la Banque Mondiale va continuer à les aider à se forger une vision commune propre à régler les problèmes structurels du secteur. La Banque Mondiale joue un rôle important en ce qu'elle facilite l'obtention d'un consensus quant aux priorités et au calendrier des réformes du secteur énergétique, entre le Gouvernement marocain et d'autres partenaires de développement, dont en particulier l'UE, le Programme des Nations Unies pour le Développement (UNDP), le GTZ, l'Agence Française de Développement (AFD) et la Banque Européenne d'Investissements (BEI).  

51.
Contribution au programme international de lutte contre le changement climatique. Le soutien de la Banque mondiale aux politiques gouvernementales dans le domaine des énergies renouvelables et du passage à une économie reposant moins sur le carbone, est en adéquation complète avec les recommandations faites par le G8 au Sommet de Gleneagles (juillet 2005), les Directives d'investissement en vue du développement d'énergies propres adoptés par le Comité de Développement du Groupe de la Banque Mondiale à Singapour en 2006, ainsi qu'avec les recommandations formulées dans le document intitulé “Climate Change, Energy and the World Bank” (Le changement climatique, l'énergie et la Banque Mondiale - DC2005-0019, du 16 septembre 2005). Le G8, le Comité de Développement et la Direction de la Banque Mondiale ont décidé que la diversification et l'efficacité énergétiques seraient des domaines privilégiés des actions d'assistance financière de la Banque Mondiale.

C.  Relation avec la stratégie de coopération (SC) avec le Maroc 

52.
Compétitivité et amélioration de la conjoncture. Bien que le secteur énergétique n'ait pas été spécifiquement identifié comme objectif stratégique dans la SC du Maroc de 2005 (31879-MA du 14 juin 2005), le PPD énergie proposé est cohérent avec le cadre général de cette stratégie. En particulier, ce PPD va contribuer à la réalisation du premier objectif de la SC - à savoir l'amélioration de la compétitivité et de la conjoncture. En outre, le Gouvernement a explicitement demandé un soutien de la Banque Mondiale, car il est devenu de plus en plus évident que, contrairement aux prévisions de l'année 2004 et des années antérieures, période lors de laquelle la dernière SC a été achevée, l'énergie continuerait probablement à être chère dans un avenir prévisible. 

53.
Croissance et lutte contre la pauvreté. La poursuite des réformes du secteur énergétique visant à améliorer la sécurité, la viabilité et la compétitivité se révèle une manière pertinente de traiter les deux défis de développement qui sous-tendent la SC : (i) l'accélération de la croissance et des créations d'emplois et (ii) la réduction de la pauvreté et de l'exclusion économique. 

54.
Une approche de prêt politique. Le type d'instrument proposé, un PPD programmatique, est conforme aux recommandations de la SC, qui met l'accent sur l'importance de prêts politiques utilisant une approche "par objectifs", conférant de la souplesse dans les réactions aux changements de contexte.  C'est clairement le cas dans le secteur énergétique, comme le montrent le caractère récurrent et l'ampleur des chocs des prix des hydrocarbures.

D.  Collaboration avec les autres bailleurs de fonds  

55.
Plusieurs bailleurs de fonds interviennent dans le secteur de l'énergie du Maroc et travaillent en étroite coordination avec la Banque Mondiale, en particulier dans les domaines du développement des énergies renouvelables, de l'efficacité énergétique, de l'intégration du pays dans le système énergétique régional, et dans la libéralisation des marchés énergétiques. 

Relations avec le FMI

56.
Au Maroc, la Banque Mondiale et le FMI travaillent en étroite collaboration. Le Mémorandum économique national récemment publié par la Banque Mondiale a bénéficié de contributions de personnes du FMI. De même, la mission de consultation d'Article IV du FMI qui s'est déroulée en octobre 2006 au Maroc, a bénéficié de contributions d'équipes de la Banque Mondiale. A propos du Maroc, la division du travail entre la Banque Mondiale et le FMI est simple : le FMI se concentre sur les questions fiscales, monétaires, de taux de change et d'endettement, tandis que la Banque Mondiale aborde une sélection de sujets du calendrier structurel, dont la libéralisation du commerce, l'administration et le secteur public, et les réformes de l'eau, de l'énergie, de l'enseignement et de l'habitat. En étroite collaboration avec les équipes de la Banque Mondiale et avec leur participation active, le FMI fournit au Maroc une assistance technique pour de nombreuses activités régionales dans les domaines suivants :  

(i)
Environnement, réformes et perspectives de croissance de l'activité économique. Un séminaire régional s'est tenu à Rabat en novembre 2005.

(ii)
Politique monétaire et taux de change. Une conférence régionale au plus haut niveau est prévue pour 2007 pour débattre des questions liées au possible passage à un système définissant des objectifs de taux d'inflation.

(iii)
Intégration régionale et développement du secteur financier. Une conférence régionale sur la réforme du secteur financier et les perspectives d'intégration régionale au Maghreb doit avoir lieu à Rabat en fin 2006.

(iv)
Intégration régionale et libéralisation du commerce. Le FMI est chargé du suivi du plan d'action adopté après la Conférence d'Alger de novembre 2005. Le Maroc a adhéré à la norme spéciale de diffusion des données (SDDS - Special Data Dissemination Standard) du FMI en décembre 2005. L'Annexe 7 reproduit les conclusions de la mission d'Article IV du FMI au Maroc de décembre 2005.

Les réformes du secteur énergétique

57.
Le programme de réformes est soutenu conjointement par l'UE et la Banque Mondiale. En 2006, l'UE a décidé d'inclure l'énergie dans ses négociations avec le Maroc. L'UE a manifesté son intérêt pour une collaboration avec la Banque Mondiale en vue de renforcer la mise en œuvre des aspects énergétiques du plan d'action de la Politique Européenne de Voisinage, de renforcer le dialogue politique et d'accroître les échanges énergétiques transfrontaliers. De plus, l'UE a préparé un programme de soutien d'un budget de € 40 millions dénommé Appui à la Réforme du Secteur Energétique au Maroc, qui est conçu en étroite coordination avec l'opération de PPD de la Banque qui est proposée. Il devrait se concrétiser en fin 2007 ou en début 2008. Enfin, l'UE envisage de contribuer aux objectifs du PPD au moyen d'un programme d'assistance technique (AT) spécifique au secteur.

58.
Constitution de capacités pour l'EE et les ER. En coopération avec la Banque Mondiale, l'UNDP prévoit de soutenir la poursuite des efforts destinés à développer le cadre réglementaire de l'EE au Maroc. Le GTZ, qui a contribué au développement du premier projet pilote d'énergie éolienne du Maroc, coordonne avec la Banque Mondiale son programme de soutien au développement des capacités et d'un cadre réglementaire pour le ER non éoliennes, dans le cadre de la nouvelle Loi de l'Efficacité Energétique et des Energies Renouvelables, qui est soutenue par le PPD proposé. 

59.
Efficacité énergétique. L'UNDP soutient les efforts d'EE dans la construction d'immeubles neufs. L'AFD promeut aussi l'EE, par le biais du Fonds Français pour l’Environnement Mondial (FFEM), de concert avec le FEM. Leur programme fournit d'importantes informations, qui seront utiles à la détermination des normes d'efficacité devant être incorporées dans une législation d'application de la Loi de l'Efficacité Energétique et des Energies Renouvelables. 

60.
Energie renouvelable. Conjointement avec la BEI, l'AFD soutient le programme d'électrification rurale (PERG) du Maroc, et particulièrement la construction de centrales à énergie solaire, qui ont rencontré un grand succès. Avec la participation de la Banque Mondiale par le biais du FEM, la Banque Africaine de Développement se prépare actuellement à cofinancer le projet d'une centrale thermique solaire à Ain Béni Mathar. La BEI intervient dans le financement de l'une des premières installations éoliennes du Maroc. 
61.
La sécurité énergétique par l'intégration régionale. La BEI a financé le gazoduc Maroc-Espagne et intervient, par le biais de l'ONE, dans la construction de la ligne électrique Maroc-Espagne. Le PPD envisagé accélèrera le développement d'un marché concurrentiel permettant d'optimiser l'utilisation des raccordements régionaux. 

E.  Relation avec d'autres opérations de la Banque Mondiale

62.
Un dialogue permanent dans le secteur énergétique. Bien que la Banque Mondiale n'ait pas consenti de prêt au secteur énergétique du Maroc depuis 1997 (date d'achèvement du second Programme d'Electrification Rurale), elle a poursuivi son dialogue à propos de ce secteur au travers d'activités diverses. La Banque Mondiale a achevé de préparer  un programme de centrale thermique solaire intégrée à cycle combiné, soutenu par une subvention du FEM de US $ 43.2 millions et présenté au Conseil en avril 2007. La Banque Mondiale prépare aussi un projet d'investissement avec l'ONE pour le renforcement du réseau de transmission et de distribution et le soutien technique à la restructuration et au démembrement de l'ONE, qui résulte des lois relatives aux Auto producteurs et à la Libéralisation de l'Electricité, soutenues par le PPD proposé. Elle a aussi assuré avec succès le financement par l'ESMAP et le FEM en 2003 du travail d'EE mené avec le CDER dans le parc industriel de Sidi Bernoussi Zenata (achevé) et en 2004 pour une étude du secteur du gaz. La Banque Mondiale a aussi fourni, en 1997, sa première garantie partielle de risque dans la région MNA (Moyen-Orient et Afrique du Nord) pour la centrale électrique privée de Jorf Lasfar, opération qui a introduit au Maroc une production électrique privée et indépendante. 

63.
Depuis 2005, une intensification du dialogue relatif à l'énergie et un programme d'AT. Au cours des deux dernières années, le dialogue relatif aux réformes du secteur de l'énergie s'est intensifié. Dans ce contexte, la Banque Mondiale a aussi conçu un programme global de coopération technique dans le domaine énergétique pour les années 2006-2007, qui comporte une assistance à la conception d'un cadre législatif et réglementaire approprié pour la promotion de l'énergie éolienne et de l'efficacité énergétique, ainsi qu'une aide au renforcement des capacités du MEM à contrôler, modéliser, planifier et documenter les prises de décision politiques dans le secteur énergétique. 

64.
Coordination avec le PPD de l'eau. La Banque mondiale a étroitement coordonné la préparation du PPD énergie proposé avec celle, menée en parallèle, du PPD du secteur de l'eau. Ces deux secteurs ont en commun les domaines suivants : (i) la réglementation de l'eau et de l'électricité dans les entreprises de service public polyvalentes, qui doit être cohérente et coordonnée, et (ii) la transparence financière des activités relatives à l'eau, à l'assainissement et à la distribution d'électricité, et ce afin d'éviter des péréquations entre les prix de ces activités qui pourraient, à long terme, compromettre l'apparition d'un marché concurrentiel de l'électricité. 

F.  L'expérience acquise

65.
Dans la préparation de cette opération, la Banque Mondiale a tenu compte de l'expérience qu'elle a acquise lors de ses récents pourparlers et de ses programmes d'AT dans le secteur énergétique du Maroc, ainsi que dans ses activités liées à l'énergie et aux PPD consentis dans divers secteurs et régions. 

66.
Pour ce PPD, la conception des éléments relatifs à l'EE et aux ER tire parti des meilleures compétences de la Banque Mondiale dans ces domaines. Le programme ESMAP et la division "Energie" du Département Energie et Eau de la Banque Mondiale (EWDEN - World Bank Energy and Water Department) ont, dans le monde entier, effectué un grand nombre d'analyses et soutenu un grand nombre de programmes d'EE et d'ER. Leur expérience est résumée dans l'ESMAP Renewable Energy Toolkit ("boîte à outils" des énergies renouvelables - Banque Mondiale, 2005) et dans l'ESMAP Formal Report 283/04 (Banque Mondiale, 2005). L'expérience internationale de la conception et de la gestion d'organismes d'EE et d'ER a été obtenue grâce à la conférence financée par l'ESMAP et la Banque Mondiale, qui s'est tenue à Séoul (Corée) en septembre 2006. Dans cette conférence, les représentants de 15 agences d'EE et d'ER du monde entier se sont rencontrés et ont débattu de la conception optimale d'organismes d'EE et d'ER.

67.
Le potentiel d'EE de l'industrie marocaine est documenté. Le programme de Sidi Bernoussi Zenata, financé par l'ESMAP et le FEM et récemment achevé, a démontré que la promotion de l'EE à une plus grande échelle est possible et viable au Maroc, à condition que l'on ait mis en place un cadre solide et complet d'incitations financières et destiné aux entreprises, et que la conception des programmes se fasse en collaboration avec les consommateurs d'énergie. Cet enseignement a été directement pris en compte par l'accent mis sur le rôle opérationnel de l'institution de gestion de l'énergie, l'importance des audits énergétiques dans les entreprises grandes et moyennes, ainsi que le développement de sociétés d'économies d'énergie (ESCO) pour partager les gains avec les consommateurs d'énergie. 

68.
L'entrée du secteur privé dans le secteur énergétique marocain est réalisable. L'expérience que la Banque Mondiale a retirée de la garantie qu'elle avait accordée pour la centrale électrique de Jorf Lasfar a démontré avec succès le potentiel prometteur de financements privés dans le secteur énergétique, à partir du moment où un cadre législatif et réglementaire est convenablement défini. La privatisation des activités de distribution des produits pétroliers a confirmé le potentiel d'investissements privés, nationaux et étrangers, dans le secteur énergétique. Par suite, l'opération proposée soutient la promotion des énergies éoliennes et de l'EE au Maroc, au moyen d'une participation du secteur privé. Afin de stimuler l'intérêt des investisseurs pour l'EE et les ER, ils auront accès à des moyens de financement spécifiques. 

69.
Importance de l'obtention d'un consensus et de la communication relative aux réformes. Le consensus des intéressés et leur adhésion aux objectifs et aux mesures de réalisation de l'opération sont fondamentaux pour le succès d'un prêt de politique, et en particulier dans le secteur de l'énergie, dont les enjeux sont très politisés. Dans ce contexte, l'accent mis sur une large consultation et l'obtention du consensus a été introduit tôt dans la conception de l'opération et sera maintenu lors de sa réalisation. La consultation a été intégrée dans la conception de l'opération par les moyens suivants : (i) création et étroite coordination de groupes de travail dont les membres provenaient de plusieurs agences du Gouvernement, qui, après avoir débattu, sont parvenus à un accord sur les objectifs prioritaires et les mesures de la réforme du secteur, (ii) organisation par le Gouvernement, en octobre 2006, d'une campagne de sensibilisation des parties concernées de l'ensemble du secteur et consultation à propos de la réforme au cours de la Journée de l'Energie, (iii) interaction et soutien permanent au Service Communication du MEM, (iv) contacts permanents entre l'équipe de la Banque Mondiale et les autres bailleurs de fonds intervenant dans le secteur énergétique du Maroc, durant la définition du contenu du programme de réforme, et (v) préparation, avec le MEM, d'un plan de communication sur les réformes du secteur énergétique (Annexe 5). 

70.
Suivi et évaluation de la réalisation des réformes du secteur. L'expérience acquise montre combien il est important que le client fasse passer la réalisation des objectifs de la réforme avant celle d'un ensemble de mesures. Pour cette raison, l'opération proposée inclut, comme partie intégrante du processus de suivi et d'évaluation (S&E), le renforcement du dispositif de responsabilisation dans la réalisation des réformes et l'évaluation de leurs conséquences. Pour faciliter ce S&E, la Banque Mondiale a, lors de la préparation, fait des efforts considérables pour encourager et inciter le Département d'Observation du Secteur Energétique du MEM à prendre la responsabilité de surveiller l'avancement et les impacts des réformes du secteur. 

G.  Analyses sous-jacentes

71.
Travaux d'AT en efficacité énergétique et politique du secteur. Le dernier Rapport sur la conjoncture des investissements du Maroc (réalisé conjointement par la Banque Mondiale et l'IFC en 2005) et la SC ont fortement étayé les analyses et la conception de l'opération proposée. En outre, des analyses détaillées des impacts social, environnemental, économique, fiscal et budgétaire des réformes du secteur envisagées par le Gouvernement ont été effectuées, depuis un an et demi, dans le cadre des pourparlers relatifs au secteur énergétique. Ces analyses d'impact se sont fortement appuyées sur les données existant dans de nombreuses sources disponibles, telles que les études globales menées en 2000 et 2001 auprès des ménages marocains. Des informations et des analyses supplémentaires ont été produites dans le contexte des diverses activités d'AT d'aide au Gouvernement lors de la conception du prêt et coordonnées par la Banque Mondiale grâce à un financement multilatéral, dont les suivantes :

(i) Etude du secteur gazier du Maroc (financée par l'ESMAP) : “Introduction du gaz naturel au Maroc—prix et principes de tarification du gaz naturel,” document (en français et en anglais) de l'ESMAP 209/98, octobre 1998; et “Introduction du gaz naturel au Maroc—Plan de développement gazier, Phase 2,” document de l'ESMAP 210/99, février 1999 (en français).

(ii)
Morocco Global Efficiency in Sidi Bernoussi Industrial and Peri Urban Areas 2004), (Efficacité globale du Maroc dans les zones industrielle et périurbaine de Sidi Bernoussi) document technique (en anglais) de l'ESMAP 085/05, 2006 (cofinancé par l'ESMAP et le FEM).
(iii)
Energy Efficiency Strategy Formulation and Implementation 2006 (Formulation et mise en œuvre d'une stratégie d'efficacité énergétique. Financé par l'ESMAP).

(iv)
Renewable Energy Regulatory Framework Development 2006 (Conception d'un cadre réglementaire des énergies renouvelables. Financé par l'ESMAP).

(v)
Development of Energy Policy Formulation and Monitoring Framework 2006 (Conception d'un cadre de formulation et de suivi de la politique énergétique. Financé par un fonds de consultants danois). 
V. LE PRÊT PROPOSÉ POUR LA POLITIQUE DE DÉVELOPPEMENT DE L'ÉNERGIE

A.  Domaines politiques

72.
L'opération fournira une aide budgétaire à la réalisation du programme à moyen terme de réformes du secteur de l'énergie. Le PPD proposé soutiendra, pour les années fiscales 2006 à 2009, le programme gouvernemental de réformes du secteur de l'énergie, conformément à la description qui en est faite dans la Lettre de Politique de Développement (Annexe 1). La perspective et le programme d'action à long terme nécessaire à la réalisation des réformes du secteur énergétique sont décrits dans la Matrice de Réalisation fournie en Annexe 2.

73.
Pour réaliser le programme de réformes décrit dans la Section III-C et pour atteindre les résultats résumés dans la Section IV-A, l'opération proposée soutiendra l'action du Gouvernement dans les domaines politiques indiqués ci-dessous. 

Sécurité énergétique et développement durable

74.
Réduction de la dépendance énergétique, grâce à la conception d'une législation applicable à l'EE et aux ER. Une loi régissant l'EE et les ER a été approuvée par le Conseil des Ministres en mai 2007. Un projet de législation d'application sera rédigé en fin 2007 en vue de l'adoption, en 2008, des décrets et des décisions du Gouvernement. 

(a) La loi fournit un dispositif législatif applicable à la gestion de l'énergie (ER et EE) et porte création d'institutions orientées vers les résultats dans la gestion de l'énergie, à savoir :  

(i) Restructuration du CDER, destinée à le transformer en institution consacrée à la réalisation de la politique de gestion de l'énergie. La nouvelle institution sera un petit organe d'exécution doté d'objectifs de gestion spécifiques.
 Cette agence bénéficiera d'une affectation budgétaire de DH 3 millions. Les statuts du nouvel organisme tiendront compte des conclusions d'une analyse réalisée par des experts internationaux et financée par l'ESMAP, et s'assurera que son plan d'entreprise, orienté vers l'atteinte d'objectifs, lui enjoindra d'obtenir des économies de 1,7 millions de tep vers 2015. Un plan de réorganisation détaillé sera adopté en mi-2007.  

(ii) Création, dans un Fonds existant, d'une fenêtre spéciale de fourniture d'instruments financiers destinée à soutenir les activités d'EE et les petites activités d'ER, à partir des recommandations techniques fournies par le nouveau CDER.
 Comme la fenêtre spécialisée doit fonctionner en fin 2007, la première dotation budgétaire sera faite dans la Loi de Finances 2007, concernant l'année 2008. En outre, la fenêtre recherchera des ressources auprès de bailleurs de fonds internationaux. 

(b) Pour l'EE, la loi et les décrets d'application vont :

(i) Fixer des normes d'efficacité pour les appareils ménagers, l'étiquetage des appareils, les nouveaux bâtiments, l'éclairage urbain et les bâtiments publics. 

(ii) Organiser l'exécution et le suivi des audits d'EE obligatoires dans les entreprises grandes et moyennes. 

(iii) Organiser le soutien du Gouvernement au financement de programmes d'EE.  

(c) Pour les ER, la loi va :

(i) Déterminer les objectifs à moyen terme assignés aux ER (accroissement, vers 2012, de 1000 MW de l'énergie d'origine éolienne).

(ii) Spécifier le mode de sélection des concessionnaires d'énergie éolienne privés, par un processus concurrentiel privilégiant les offres de moindre coût.

(d) A court terme, le Gouvernement a inclus dans la Loi de Finances de 2007 des clauses assurant que les équipements et programmes d'EE et d'ER seront soumis au même régime fiscal que les autres programmes énergétiques, en ce qui concerne leur assujettissement à la TVA et aux droits d'importation. 

75.
Réduction des risques relatifs aux approvisionnements en énergie : 

(a) Le Gouvernement est en train de créer un groupe de pilotage interministériel de haut niveau, destiné à évaluer les options d’approvisionnement à long terme. Ce groupe va lancer une étude qui définira, en mi-2008, un programme d'investissement à long terme pour les principales infrastructures de transport d'électricité et de gaz. Le programme s'assurera que les objectifs du pays dans le domaine des besoins en énergie et de l'environnement seront atteints, tout en améliorant la sécurité énergétique. 

(b) Le Gouvernement est en train de concevoir le cadre législatif incluant une Loi du Secteur Gazier, en prévision d'un développement futur du secteur du gaz, dans le cadre de la diversification énergétique. Les principes directeurs de la Loi du Secteur Gazier sont que l'accès des tiers au transport et au stockage du gaz sera assuré par une concurrence loyale et que le financement et la gestion de la future infrastructure gazière seront confiés au secteur privé, le Gouvernement se chargeant de la réglementation et de la surveillance. La Loi du Secteur Gazier a été présentée à la Banque Mondiale en mi-2006 et devrait être approuvée en mi-2007 ; la législation d'application devrait être approuvée en 2008.

(c) Le Gouvernement réexamine sa stratégie de constitution de stocks de pétrole de sécurité pour (i) déterminer le niveau souhaitable de ces stocks de sécurité, (ii) concevoir un système de gestion des stocks par les sociétés de distribution, pour le compte du Gouvernement, qui devrait être approuvé vers la fin 2007, (iii) assurer une surveillance réelle des stocks pétroliers de sécurité, et (iv) dégager les moyens financiers nécessaires à la reconstitution des stocks et au financement de leur gestion.  

76.
Réduction des nuisances environnementales et sanitaires du secteur énergétique :

(a) Le Gouvernement est en train de définir une réglementation environnementale destinée à limiter les émissions dans l'atmosphère provenant des centrales électriques et des raffineries. Des pourparlers techniques sont en cours avec l'ONE et la SAMIR pour déterminer des normes d'émission, comme cela a été fait avec succès dans le cas des cimenteries. Un décret déterminera les seuils d'émission applicables aux installations existantes et futures, afin de converger vers les normes d'émission de l'UE, organisera un système de surveillance des émissions et précisera le montant des pénalités applicables aux contrevenants. Le décret relatif aux normes d'émission sera promulgué avant la fin 2007.

(b) le Gouvernement mettra en application un arrêté destiné, vers janvier 2009, à :

(i)
supprimer le gazole contenant 10 000 parties par million (ppm) de soufre pour se conformer aux meilleures pratiques internationales consistant à n'utiliser que du gazole ne contenant pas plus de 350 ou 50 ppm.  

(ii)
supprimer l'essence en plomb vers 2009, pour réduire l'exposition des populations urbaines, et en particulier des enfants, aux émissions nocives contenant des particules de ce métal. 

La productivité du secteur énergétique

77.
Ouverture du marché de l'électricité à la concurrence :  


(a) Intégration régionale. Vers la fin 2007, le Gouvernement et l'ONE achèveront de renforcer le raccordement du réseau électrique marocain avec ceux de ses voisins espagnol et algérien, avec assez de capacité pour supprimer les contraintes physiques pesant sur les échanges d'électricité. L'opération proposée soutiendra la définition de règles régissant le commerce régional d'électricité entre le Maroc, les autres pays du Maghreb et les réseaux européens (Annexe 2). 

(b) Libéralisation du marché de l'électricité à haute tension. La première étape importante sur la voie de la libéralisation est la suppression du monopole pour la production et la fourniture d'électricité, afin de créer un marché ouvert de l'électricité à haute tension et très haute tension. Coome étape préalable à l’introduction de la concurrence et pour faire face aux besoins importants de nouvelles capacités de production, le Conseil du Gouvernement a adopt é en mars 2007 une loi sur l’autoproduction qui permet aux garnds consommateurs industriels d’électricité de produire leur propre electricité en installant des unités de production n’excédant pas 50MW de capacité et d’avoir accès au réseau de transport de l’ONE pour acheminer l’électricité d’un site de fabrication à un autre. La loi sur l’autproduction introduit la participation du secteur privé et établit un certain degré de concurrence dans la production d’électricité et permet à des tiers un accès au réseau de transport de l’ONE. 

(c) Restructuration du secteur de l'électricité. L'opération proposée soutient l'adoption et l'application de la Loi de Libéralisation du Secteur de l'Electricité en préparation. Celle-ci va contribuer à améliorer l'efficacité, en ouvrant le secteur à des opérateurs privés, nationaux et internationaux, grâce aux mesures suivantes :

(i) Réalisation de la deuxième étape de la libéralisation du marché de l'électricité, qui permettra aux consommateurs d'électricité à haute tension et très haute tension d'acheter celle-ci sur un marché libre, au Maroc ou dans les pays voisins, et autorisera une production d'électricité privée pour le marché marocain de la haute tension. 

(ii) Restructuration de l'ONE, pour aboutir à trois unités commerciales distinctes - production pour le marché réglementé, répartition et transport, et distribution - dépendant de la société-holding ONE.

(iii) Création d'une Agence de Régulation du secteur de l'électricité supervisée par le Gouvernement. Cette Agence fournira un avis sur les modifications tarifaires, la concession de licences à de nouveaux producteurs et distributeurs, la supervision des concessions existantes et nouvelles, la détermination de normes techniques et commerciales, la supervision d'appels d'offres en vue de la création de nouvelles capacités par l'Opérateur indépendant du réseau, et la réglementation de la concurrence. 

La loi, préparée en 2006-2007, sera parachevée vers la fin 2007. Elle sera présentée au Parlement en 2008 et sera suivie d'une législation d'application en 2008-2009.

(d) Le Gouvernement a créé un Comité interministériel de haut niveau, chargé de l'application des stipulations de la loi de l'électricité et de la restructuration de l'ONE, ainsi que de la conception de la réglementation et des institutions devant permettre l'intégration du réseau électrique marocain dans le marché régional de l'électricité.  Ce Comité s'est réuni pour la première fois en mars 2007 pour débattre du projet de loi. 

78.
Stimulation de la concurrence sur le marché des produits pétroliers

(a) Le prix-plafond des produits pétroliers est déterminé par des formules qui avaient été conçues pour des situations du marché où le prix du pétrole était égal ou inférieur à US$ 30 par baril. Le Gouvernement veut poursuivre ses négociations avec la SAMIR et les autres opérateurs du secteur pour corriger certaines anomalies et réviser les formules tarifaires afin de prendre compte les coûts réels de logistique et d'approvisionnement.
 Ces négociations ont déjà abouti à une amélioration sensible de la structure de la formule tarifaire et devraient s'achever en fin 2007.

(b) Le Gouvernement a manifesté sa détermination à stimuler la concurrence sur le marché des produits pétroliers liquides vers la fin 2008 et son intention de laisser ensuite les prix dépendre des seules lois du marché.
(c) En préparation de la libéralisation du marché en 2009, le Gouvernement va aussi faciliter l'attribution d'autorisations de construction de capacités de stockage en redéfinissant les critères d'éligibilité applicables lors de l'octroi de licences. Dans l'intérêt commun de tous les distributeurs, le Gouvernement va faire construire des installations supplémentaires. Le Gouvernement  a étendu  à tous les terminaux de butane l'obligation d'autoriser l'accès à des tiers.

(d) En préparation de l'ouverture du marché pétrolier à la concurrence, le Gouvernement veut renforcer les capacités de contrôle du marché de la Direction des Prix et du MEM, pour s'assurer de la persistance de la concurrence et de la qualité des produits. 

Engagement financier du Gouvernement dans le secteur énergétique
79.
Réduction des subventions accordées par l'Etat aux produits pétroliers liquides :
(a) L'opération proposée soutient les hausses appliquées par le Gouvernement aux prix des produits pétroliers liquides à partir de septembre 2006, qui tiennent compte des variations des prix internationaux du pétrole. Ces ajustements ont éliminé les subventions sur tous les produits pétroliers liquides, sauf le gazole, et réduit l'écart entre le prix-plafond auquel la SAMIR et les distributeurs ont droit, et les prix à la consommation fixés par le Gouvernement, de US$ 1 milliard en 2006 à un montant prévu du US$ 750 millions en 2007. L'opération soutiendra aussi la préparation en 2007 d'un plan, et du dispositif de protection sociale qui lui est associé, d'une révision future des prix du butane, qui permettrait de réduire encore les subventions du Gouvernement d'un montant allant jusqu'à US$ 450 millions par an.

(b) Le Gouvernement s'est engagé à examiner les prix internationaux chaque mois et d'en répercuter les variations sur les prix intérieurs à la consommation, sauf en des circonstances exceptionnelles, pour des raisons sociales. 

Suivi et évaluation de la politique énergétique, et politique de communication

80.
Création d'un système d'information et d'une base de données pour le secteur énergétique. Pour renforcer sa capacité de recueil et de traitement des données relatives au secteur énergétique, et suivre l'évolution de la réalisation de sa politique sectorielle,
 le Gouvernement a déjà créé au sein du MEM un département chargé de suivre les tendances nationale et mondiale du marché de l'énergie. Dans un second stade, le Ministère veut renforcer sa capacité à modéliser le secteur énergétique du Maroc. 

81.
Réalisation d'une campagne de communication relative aux réformes énergétiques. Le Gouvernement va procéder à la mise en œuvre d'un plan de communication (Annexe 5) : présentation de l'ensemble de stratégie de communication relative aux réformes du secteur énergétique en début 2007 ; et (ii) dispositions permettant au Département Communication du MEM de disposer des ressources budgétaires nécessaires à la réalisation du plan. A court terme, le MEM a organisé une "Journée de l’Energie" le 30 octobre 2006 ; organisé un atelier sur les réformes de l'électricité qui doit se tenir vers la fin janvier 2007 (avec un financement du PPIAF) ; et organisé en novembre 2006 quelque 15 réunions de groupe sur l'utilisation de l'énergie, couvrant toutes les couches sociales du pays. Dans l'avenir, il organisera chaque trimestre des rencontres dans les mairies sur les réformes de l'énergie, ainsi qu'une "Journée de l’Energie" semestrielle, pour assurer le suivi.

B. Description de l'opération

82.
Dans le cadre du dialogue à long terme sur le secteur énergétique, un accord global a été atteint avec le Gouvernement, quant à la conception et à la réalisation des réformes soutenues dans l'opération programmatique proposée. En accord avec le Gouvernement, le programme actuel de réformes du secteur énergétique sera réalisé durant la période de quatre ans allant de 2006 à 2009. La période de réalisation tient compte de la nature des réformes du secteur énergétique, qui ne peuvent se réaliser que sur le long terme. L'opération proposée, un PPD programmatique, soutient directement l'ensemble du programme de réformes pour la période 2007-2009, dans la foulée des actions réalisées en 2006. L'accord quant à une stratégie à long terme, aux stades intermédiaires et aux actions immédiates apparaît dans la Lettre de Politique de Développement du Secteur (Annexe 1) et la Matrice de Politique (Annexe 2). L'opération proposée est un PPD programmatique, composé de trois prêts successifs en tranche unique. La Matrice de Politique comprend les actions préalables, dont la réalisation permet de proposer l'octroi du prêt en tranche unique et les déclencheurs du prêt suivant. Les déclencheurs du troisième prêt seront précisés plus en détail au cours de l'évaluation du second prêt. La poursuite de l'engagement de la Banque Mondiale à soutenir le processus de réformes à moyen terme dépendra du degré d'avancement et de réussite dans la réalisation du programme d'action et de la confirmation de la perspective à long terme des réformes du secteur énergétique - amendées, si besoin est, à la lumière de l'expérience acquise dans la réalisation des réformes de la première année - et de l'évolution du marché international de l'énergie.  

83.
Objectifs sectoriels et macroéconomiques. Le PPD proposé contribuera à atteindre simultanément des objectifs sectoriels et macroéconomiques. Le produit du prêt de la Banque Mondiale ne sera pas nommément désigné comme ayant trait au secteur de l'énergie, mais fournira une aide budgétaire globale au Gouvernement. La somme permettra à l'économie marocaine de résoudre les problèmes posés par deux dysfonctionnements du marché de l'énergie :

(i)
L'écart entre les prix internationaux de l'énergie et les prix pratiqués nationalement pour les produits pétroliers est un fardeau budgétaire, qui sera supprimé au fil du temps. En raison de ses conséquences sociales, la décision prise par le Gouvernement de se diriger vers une indexation de tous les prix des produits pétroliers sur les prix internationaux, ne peut s'appliquer qu'en plusieurs années. La recette du prêt proposé allègera la charge budgétaire d'un ajustement progressif et des mesures compensatoires transitoires. 

(ii)
Libellée en devises étrangères, la facture énergétique augmente et exerce une pression sur la balance des paiements du Maroc (en 2005, elle correspondait à 22 % des importations). La politique du Gouvernement consistant à améliorer l'efficacité énergétique et à développer les ressources endogènes (en particulier les sources d'énergies renouvelables) devrait réduire cette charge à partir de 2015 (de l'équivalent de 1,7 mtep), mais les bienfaits ne se concrétiseront que progressivement. Le produit du prêt permettra faire le raccord avec la période lors de laquelle l'application des politiques d'EE et d'ER commenceront à porter leurs fruits. 

C.  Les actions faisant l'objet d'un accord (conditionnalité et déclencheurs) 

84.
Conditionnalité. Les actions préalables particulières au PPD énergétique programmatique et au prêt proposé sont indiquées en caractères gras dans la matrice du programme (Annexe 2) et présentées dans le Tableau 5.1.

	Tableau 5.1. Actions préalables du PPD énergie et du premier prêt 



	Renforcement de la sécurité énergétique et du développement durable

Santé et environnement

1. Adoption par un Arrêté d’un calendrier pour la suppression du gazole à 10 000 ppm et confirmation à la Banque Mondiale, au travers de la Lettre de Politique de Développement, de l’élimination de l'essence au plomb avant le 1er janvier 2009.
Indépendance énergétique

2. Notification à la Banque Mondiale de l'approbation par le Conseil du Gouvernement de la Loi sur l'Efficacité Energétique et des Energies Renouvelables.

Compétitivité de l'économie marocaine et de son secteur énergétique

Ouverture du marché de l'électricité
3. Notification à la Banque Mondiale de l'approbation par le Conseil du Gouvernement de la Loi augmentant le niveau maximal d'autoproduction et autorisant l’accès des autoproducteurs au réseau national de transport d’électricité, premier pas vers la création d'un marché concurrentiel de l'énergie.

4. Création officielle d'un Comité interministériel en charge de la préparation et du suivi de la restructuration du secteur de l’électricité, conformément aux termes de référence convenus avec la Banque Mondiale (réglementation du secteur, création d'un marché concurrentiel de l'électricité et restructuration de l'ONE).

Amélioration de l'efficacité du secteur des produits pétroliers et introduction de la concurrence

5. Confirmation à la Banque Mondiale, au travers de la Lettre de Politique de Développement, du fait que les ajustements futurs des prix de tous les produits pétroliers liquides seront fondés sur les variations des prix internationaux, afin de réduire les subventions et de préparer la réalisation d'un marché concurrentiel des produits pétroliers ( toutefois, le Gouvernement entend se réserver la prérogative de surseoir  temporairement à l’application systématique du principe de l’ajustement tous les quinze jours  s’il l’estime nécessaire au vu des fluctuations importantes des cours des  produits pétroliers et ce pour des raisons propres au contexte social). 



	

	Tableau 5.2: Déclencheurs de la négociation du second prêt du PPD Energie (à confirmer lors de l'évaluation)



	Renforcement de la sécurité énergétique et du développement durable

1. Adoption des décrets d'application pour l'Efficacité Energétique et les Energies Renouvelables

2. Adoption des normes relatives aux matériels d'énergie éolienne et d'énergie photovoltaïque. 

Compétitivité de l'économie et du secteur énergétique du Maroc

3. Présentation au Parlement de la loi de Libéralisation du secteur de l'Electricité

4. Fonction de régulation prête à la mise en œuvre (y compris nomination des principaux membres) après approbation de la Loi de l'Electricité




D.  Montant et échelonnement du prêt

85.
Un prêt de € 75 millions (soit US$ 100 millions) à débourser en une seule tranche. Le prêt sera déboursé en totalité dès qu'il deviendra effectif, à partir des mesures politiques déjà prises en 2006 et en début 2007, et en fonction de la confirmation des actions programmées pour le reste de l'année 2007. 

VI. RÉALISATION DE L'OPÉRATION

A.  Les impacts économiques

86.
Les impacts économiques nets des réformes envisagées dans le cadre du PPD sont positifs et importants. Les réformes libéreront d'importantes ressources budgétaires de l'Etat et produiront des gains d'efficacité dans l'ensemble du secteur énergétique, grâce à l'évolution des prix et à l'accroissement de la concurrence. 

(a)
Les produits pétroliers liquides ont vu leurs prix augmenter de 2 à 7 %, à la suite de la réduction des subventions. Les conséquences économiques négatives de ces augmentations devraient être minimes. Leur impact indirect sur les prix de 17 branches d'activité de l'économie marocaine ont été estimés à entre 2,8% et 0,12%, ce qui entraîne un accroissement de 1,4% du niveau général des prix.
 Un impact plus immédiat apparaîtra à la suite de l'amélioration de la situation fiscale due à la réduction des subventions énergétiques. Cette dernière va libérer des ressources budgétaires d'environ US$ 250 millions par an, dans le court terme. La libération de ces ressources peut permettre de réduire les impôts ou de les consacrer, dans l'économie du pays, à une utilisation plus efficace que la subvention des prix, ou encore de réduire le déficit budgétaire de l'Etat. 

(b)
Pour l'électricité, la bonne qualité du vent dans de nombreux sites du Maroc montre qu'il existe un important potentiel de développement des productions d'origine éolienne compétitives comparativement à d'autres formes de production électrique. On estime que ce potentiel de coût minimal est égal à une capacité de 1 000 MW. Dans les années suivant immédiatement la réforme du marché de l'électricité à haute tension, toutes choses étant égales, l'autoproduction, la plus grande disponibilité de l'électricité en provenance d'Espagne (et peut-être, plus tard, de l'Algérie) vont probablement faire baisser les prix payés par les gros consommateurs. Actuellement, l'électricité à haute tension est légèrement moins chère en Espagne qu'au Maroc, mais l'écart de prix dépend des prix internationaux du gaz et du charbon. La réforme devrait amener les prix au niveau du coût marginal d'offre, permettant de mieux exploiter les différences de coût variable. 

87.
Les réformes vont aussi avoir des conséquences positives sur la sécurité énergétique et l'environnement. Les réformes vont contribuer à réduire le taux de croissance des importations d'énergie, provoquer des économies dans la balance commerciale et diminuer les émissions polluantes. On peut comparer le coût de ces mesures aux avantages qu'elles procurent, en évaluant les différences entre les deux scénarios d'équilibre entre l'offre et la demande, sans ou avec des réformes. Les principaux coûts proviennent des dépenses consacrées à l'efficacité énergétique et au développement d'installations éoliennes (nettes des investissements en énergie classique remplacés par l'énergie éolienne). On prévoit que ces dépenses atteindront un total de US$ 1 milliard pour la période 2009-2015 (US$ 0,4 milliard pour les mesures d'efficacité énergétique et US$ 0,6 milliard pour faire passer la capacité de production d'électricité d'origine éolienne à 1 000 MW). Les principaux avantages sont les économies réalisées sur les importations de pétrole et de charbon, qui devraient atteindre 0,2 mtep en 2009 et croître progressivement jusqu'à 1,7 mtep en 2015, soit en moyenne 0,7 mtep par an. Sur la base d'un prix du pétrole égal à US$ 60 par baril, d'un prix du charbon égal à US$ 75 la tonne, et d'un taux d'actualisation de 10 %, les économies totales réalisées sur les importations de carburants pour la période 2009-2015 sont de US$ 1,1 milliard, engendrant donc, pour la période 2009-20015, un bénéfice net de US$ 100 millions. De plus, on prévoit que la réduction des émissions de CO2 produira, pour la période 2008-2015, des bénéfices supplémentaires équivalant à US$ 195 millions. La réalisation des mesures d'efficacité énergétique et le développement de la production d'électricité d'origine éolienne doivent donc engendrer un bénéfice net total de US$ 295 millions dans la période 2009-2015. On peut aussi songer à d'autres avantages, comme l'amélioration de la sécurité énergétique due à la diversification des sources d'électricité. Mais ces avantages n'ont pas été quantifiés (voir Annexe 4).

88.
Le Tableau 6.1 indique en détail les conséquences économiques des principales mesures des réformes envisagées.

Tableau 6.1.  Principales conséquences économiques des réformes politiques 

	Secteur
	Mesure politique
	Avantages directs
	Avantages indirects
	Coûts
	Sens et intensité des impacts

	
	
	
	
	
	

	Hausse des prix des produits pétroliers liquides
	Suppression  ou rèduction des subventions sur ces produits
	· Gain fiscal (US$ 250 millions par an).
	· Diminution de la consommation d'énergie pendant  1 à 2 ans suivant les réformes          (-0,15% par an) et diminution des émissions de GES
	· Hausse unique des prix de 2 à 7%.

· Hausse unique de 1,4% du niveau général des prix
	· Importante économie fiscale

· Possibilités de gains ou de pertes de qualité de vie selon l'emploi qui sera fait des économies réalisées

	
	2. Révision de la formule de calcul des prix des produits pétroliers ; 
accès aux tiers
	· Réduction du coût des fournitures aux consommateurs de carburants liquides de US$ 40 millions par an
	
	· Pas de coût.
	· Moyen, à part de 2008.

	
	3. En 2008, libéralisation du marché des produits pétroliers et des prix
	· Réduction du coût des fournitures de carburants liquides de US$ 40 millions par an.
	
	· Coût administratif de la réglementation et de la surveillance de la concurrence (US$ 100 000 par an).
	· Impact positif moyen, à partir de 2009.

	
	4. Suppression de l'essence au plomb et du gazole à 10 000 ppm
	
	· Economie réalisée sur les dépenses de santé
	· Impact limité sur le parc de véhicules. 

· Le coût pour la raffinerie est inclus dans le programme de rénovation.

· Coût des produits "propres" importés comparables à ceux des importations actuelles.
	·  Fort impact positif grâce à la diminution des dépenses de santé.

	Efficacité énergétique et énergies renouvelables
	5. Mesures d'efficacité énergétique
	· Diminution du coût de l'énergie par unité de valeur ajoutée (jusqu'à 10%).

· Cumul des réductions d'émissions de CO2 : 11 millions de tonnes (US$ 77 millions en 2009 - 2015, à   $ 7 par tonne de CO2).


	· Economies cumulées sur les importations d'énergie (US$ 0,55 milliard, 2009-2015).

· Diminution des capacités nécessaires pour satisfaire les pics de consommation

· Diminution de l'impact des fluctuations des prix internationaux
	· Investissement dans les programmes d'EE d'un montant de US$ 0,4 milliard. 

· Constitution et financement des capacités institutionnelles : US$ 3 millions par an.
	· Bénéfices économiques nets cumulés moyens (US$ 227 millions pour 2009-2015).

· Gains importants en sécurité énergétique

	
	6..Développement de la production d'énergies renouvelables.
	· Réduction cumulée des émissions de CO2 : 16 millions de tonnes (US$ 115 millions pour 2009-2015).


	· Economies cumulées sur les importations énergétiques (US$ 0,55 milliard, pour 2009-2015).

· Réduction de la vulnérabilité face à l'instabilité des prix d'approvisionnement en carburants primaires.
	· Investissements marginaux en production d'électricité éolienne égaux à US$ 0,6 milliard.

· Possibilité de petite hausse des tarifs d'électricité.
	· Avantages économiques nets modérés (US$ 165 millions pour 2009-2015).

· Gains de sécurité énergétique importants.

	Réformes de l'électricité et intégration du marché
	
	·  Baisse des tarifs de l'électricité pour les consommateurs éligibles. 

· Concurrence dans la production
	· Economies sur la production et les investissements de constitution de réserves.
	· Investissement dans l'interconnexion des réseaux (coût absorbé).

· Coût de la réglementation

· Coût de réalisation de la réforme (US$ 2 millions).
	· Gains moyens. Amélioration de la performance des services publics.

· Baisse des tarifs d'électricité pour les gros consommateurs (économies de 5 à 10% sur les prix réels pendant les années suivant le début de la libéralisation).


Source:  Banque Mondiale
B.  Conséquences pour  la société et pour la pauvreté  

89.
Certaines des réformes soutenues par le PPD proposé sont susceptibles d'avoir des conséquences sociales positives. Il s'agit de l'amélioration de la qualité de l'air et de l'accroissement des ressources budgétaires pouvant être consacrées à des programmes de réduction de la pauvreté, résultant de la disparition des subventions aux carburants. Mais certaines réformes peuvent avoir un effet négatif pour certaines catégories sociales. 

90.
A court terme, la principale conséquence socialement négative est liée à la suppression des subventions des carburants. Avant la réalisation des réformes énergétiques soutenues par le PPD Energie proposé, la subvention représentait 2 à 14% du prix des produits pétroliers liquides. Les subventions ont été éliminées pour tous les produits liquides (certaines demeurent pour le gazole), ce qui a donc entraîné une hausse des prix à la consommation. Les hausses de prix peuvent être partiellement compensées par les gains de productivité, mais l'impact de la hausse des prix se fait sentir immédiatement, alors que les gains de productivité peuvent mettre quelque temps à se concrétiser. Pourtant, les enquêtes réalisées auprès des ménages ont montré que le gazole et l'essence ne sont pas très utilisés par les groupes de personnes à faibles revenus,
 et que, par suite, ces groupes ne seront pas sensiblement affectés par la hausse des prix. Mais la suppression des subventions des produits pétroliers affectera indirectement les ménages, à cause de ses conséquences sur le prix de tous les produits de consommation. L'impact de la suppression des subventions sur les prix a été estimé et se révèle limité
. Il ira de 0,14% pour les services d'éducation et de santé à 1,1% pour l'industrie alimentaire et à 2,9% pour les transports. Il faut noter que la réduction des subventions du butane n'est pas incluse dans le PPD proposé. Si les subventions du butane, qui ont de plus grandes conséquences pour les personnes pauvres, devaient être supprimées dans l'avenir, il faudrait effectuer une analyse des conséquences pour la société et les personnes pauvres et des mécanismes de compensation seraient nécessaires.
  

C.  Aspects environnementaux

La législation environnementale applicable au secteur de l'énergie 

91.
La législation environnementale applicable au secteur de l'énergie existe déjà, mais elle doit être renforcée. Il s'agit de la Loi 10-1995 sur la gestion des ressources en eau, de la Loi 11-2003 sur la protection et l'utilisation durable de l'environnement, de la Loi 12-2003 sur l'évaluation des impacts environnementaux et de la Loi 13-2003 sur la maîtrise de la pollution.
 Il faut noter qu'il n'existe pas encore au Maroc de loi relative à l'EE ou au développement des ER.   

92.
Ensemble, ces lois fournissent un cadre global permettant de traiter certains des principaux impacts environnementaux de la transformation d'énergie. Mais, dans le cas de la loi de l'eau et surtout dans celui de la loi sur la pollution de l'air, la possibilité pour la législation de provoquer des améliorations sensibles dans la qualité de l'environnement dépendra de l'adoption et de la mise en œuvre de la législation secondaire correspondante. C'est pourquoi, dans l'ensemble des mesures soutenues par le PPD, figure la promulgation d'un décret définissant des limites aux émissions dans l'atmosphère produites par les raffineries et les centrales électriques. Le PPD proposé remédiera aux carences de la réglementation de l'EE et des ER.

Les conséquences environnementales et sanitaires des réformes du secteur énergétique

93.
La plupart des réformes que le PPD soutiendra auront des conséquences positives importantes, tandis que certaines auront des effets négatifs mais gérables. 

94.
Pour le Maroc, les principales conséquences positives des réformes concerneront la santé et la qualité de l'air. D'après une étude de la Banque Mondiale réalisée en 2003, on estime que la pollution de l'air au Maroc provoque des coûts sanitaires avoisinant DH 3,6 milliards par an (soit environ 1% du PIB du Maroc en 2000), dont DH 2,1 milliards sont liés à la pollution de l'atmosphère extérieure et DH 1,5 milliards à celle de l'atmosphère intérieure des locaux. 

95.
La conséquence des réformes sur les populations pauvres sera probablement importante. Par exemple, les réformes bénéficieront aux importantes poches de pauvreté des grandes agglomérations, qui sont exposées à de fortes concentrations de pollution. Les réformes aideront aussi à pallier les conséquences de l'accès limité dont disposent les personnes pauvres, aux services de santé nécessaires au traitement des maladies respiratoires et des autres pathologies provoquées par la pollution de l'air. 

96.
Plusieurs des réformes soutenues par l'opération proposée amélioreront sensiblement la qualité de l'air en réduisant les émissions liées à l'énergie qui provoquent la pollution de l'air (et, à un moindre degré, celle de l'eau), et en réduisant les conséquences induites pour la santé humaine. De plus, les réformes contribueront à réduire les émissions de polluants de la planète, telles que celles de gaz carbonique. 

97.
L'évaluation
 du potentiel de réduction d'émissions du PPD indique que, pour la période 2009-2015, il aura pour effet des réductions d'émissions variant entre 98% (dans le cas du plomb) à 6% (dans le cas du NOx) (voir : Tableau 6.2).

98.
Une estimation prudente, fondée sur les valeurs inférieures, de la valeur monétaire des réductions des émissions de SO2, NOx et de matières particulaires (MP), fondée sur les chiffres de l'UE relatifs au coût externe de la pollution, corrigés en fonction du revenu par habitant (en termes de PPP) aboutit à un intervalle de 0,3 à 1,7% du PIB du Maroc. L'estimation des dommages ainsi évités (et donc des bienfaits des réformes) pourrait être plus élevée si l'on prenait en compte séparément les effets sanitaires dans les grandes zones urbaines (où les concentrations en MP sont les plus élevées) au lieu d'utiliser des valeurs moyennes pour les zones urbaines et rurales. 

Tableau 6.2.  Estimation des réductions des émissions dans l'air, 2009–2015         (en milliers de tonnes)

	Réforme
	Plomb
	SO2
	Matières particulaires
	CO2
	NOx

	Promotion de l'EE et des ER
	
	
	
	
	

	Electricité
	0
	240,05
	46,10
	22,411,12
	57,97

	Energie thermique
	0
	540,12
	10,51
	5,728,82
	16,49

	Suppression du gazole à 10 000 ppm
	0
	487,34
	0
	0
	0

	Suppression de l'essence au plomb
	1,08
	1,61
	
	
	

	Total
	1,08
	1,269,11
	56,61
	28,139,94
	74,46

	Diminution relative

(comparativement au scenario d'absence de réforme)
	98% 
	44%
	13%
	8%
	6%


Source: Dernier plan disponible (début 2006) de l'ONE pour l'accroissement de la capacité de production d'électricité.
Remarque: Les données provenant de l'ONE sont fondées sur l'hypothèse que, vers 2015, une capacité supplémentaire de 1 200 MW, utilisant le gaz naturel, sera ajoutée  aux centrales électriques.

99.
De plus, le PPD proposé entraînera d'autres avantages pour la situation sanitaire, grâce à l'adoption de normes d'émission dans l'air pour les centrales électriques et les raffineries. Si ces effets n'ont pas été quantifiés de manière aussi détaillée que cenx mentionnés dans le Tableau 6.3, ils seront probablement très importants, car les centrales électriques et les raffineries sont à l'origine d'environ 60 % de l'ensemble des émissions de SO2, de 40% des émissions de NOx, et d'environ 65% des émissions de MP. 

L'effet de la réduction des émissions de GES

100.
Les émissions de GES diminueront de 10% par an. L'opération proposée soutiendra les mesures d'accroissement de l'EE et de développement des ER (éolienne et solaire), qui entraîneront une réduction de l'utilisation des carburants fossiles tels que le gaz de houille, le pétrole et le gazole pour la production d'électricité et d'autres usages. La consommation de carburants fossiles ainsi évitée sera de 1,7 mtep par an vers 2015, ce qui correspond à une réduction des émissions de CO2 de 6,5 millions de tonnes (soit 10%) par an vers 2015 (28,1 millions de tonnes pour la période 2009-2015).

L'impact négatif

101.
L'impact négatif peut résulter du développement des installations de stockage dans un marché libéralisé. Les réformes soutenues par le PPD qui pourraient avoir certaines conséquences négatives sur l'environnement comprennent l'introduction de la concurrence sur le marché des produits pétroliers. Les mesures destinées à accroître la concurrence par les prix entre les producteurs peuvent s'accompagner d'un renforcement des infrastructures logistiques nécessaires pour permettre réellement à plusieurs opérateurs de se concurrencer sur le marché. Il peut s'agir de mesures telles  que l'émission d'autorisations de construction de nouvelles installations de déchargement et de stockage. Mais le Maroc a adopté en 2003 une législation (Loi 12/2003) réglementant le processus d'évaluation de l'impact environnemental, dans son étendue d'application, ses conditions substantielles et sa procédure d'approbation. Dans la mesure où la construction d'infrastructures de déchargement et de stockage sera soumise à la législation existante, les conséquences environnementales fortement négatives seront probablement évitées ou tout au moins atténuées.

D.  L'impact fiscal 

	Figure 6.1. Diminution des subventions aux produits pétroliers

(% du PIB) 
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	Source: Ministère des Finances, Fonds de compensation et estimations de l'équipe


102.
L'absence d'un système d'indexation des prix des produits pétroliers fonctionnant pleinement a eu des effets pervers. Les excédents fiscaux nets en provenance des produits pétroliers, et contribuant au budget général, se sont amenuisés, passant de 4,3% du PIB en 1993 à environ 0,7% du PIB en 2006. De plus, des arriérés de paiement sont apparus dans la comptabilité fiscale ; le Fonds de Compensation (FC) a accumulé, au cours de la période 1999-2005, un montant de paiements compensatoires dûs aux distributeurs équivalant à 3,4% du PIB de 2005. Pendant cette même période, le Gouvernement a transféré au FC des ressources équivalant à 2,3% du PIB de 2005, laissant un cumul d'arriérés équivalant à 1,1% du PIB, qui sont donc une dette exceptionnelle du Gouvernement vis-à-vis des distributeurs de produits pétroliers. 

103.
Le présent PPD propose un ensemble de mesures qui préserveraient et accroîtraient les excédents fiscaux. Le PPD soutient une hausse du prix du gazole de DH 0,50 par litre,
 l'indexation totale des prix des produits pétroliers et, finalement, la libéralisation du secteur des produits pétroliers liquides en 2009. L'économie fiscale nette résultant de la réalisation des principales réformes du Gouvernement dans le secteur énergétique s'élèverait à un montant cumulé de DH 28,6 milliards (US$ 3,5 milliards) pour la période 2006-2009 (voir Tableau 6.3), soit 5,7% du PIB de 2006.

104.
Les économies fiscales nettes résulteraient de deux facteurs : la réduction des subventions concomitante avec la hausse des prix de détail des produits pétroliers pour la période 2007-2009, et l'accroissement de recettes résultant de la libéralisation, vers 2009, des prix des produits pétroliers, dont ceux du gazole. Toutefois, en ce qui concerne les dépenses, le coût estimé de constitution de stocks de sécurité énergétique de 90 jours
 pourrait s'élever à DH 5 milliards (US$ 600 millions), ce qui équivaut à 1,2% du PIB.

Tableau 6.3.  Estimation de l'impact fiscal des mesures politiques, 2006-2009

	
	millions de DH 2006
	% du PIB 2006

	Principales mesures
	2006
	2007
	2008
	2009
	2006
	2007
	2008
	2009

	1. Renforcement de la sécurité énergétique dans un cadre de développement durable
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Générales
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	  Coût de l'étude sur les approvisionnements 

  stratégiques en énergie 
	-10 ,0
	0 ,00 
	0 ,00 
	0 ,00 
	-0 ,00
	0 ,00 
	0 ,00 
	0 ,00 

	  Coût de l'adoption de la nouvelle stratégie de  

 gestion de stocks de sécurité (scénario de 90 jours)
	0 ,00 
	0 ,00 
	-3000
	-3000
	0 ,00 
	0 ,00 
	-0 ,60
	-0 ,60

	Réduction des risques pour la santé publique
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	  Suppression du plomb dans l'essence
	0 ,00 
	0 ,00 
	-0 ,5
	-0 ,5
	0 ,00 
	0 ,00 
	-0 ,00
	-0 ,00

	  Suppression du gazole à 10 000 ppm
	0 ,00 
	0 ,00 
	-0 ,5
	-0 ,5
	0 ,00 
	0 ,00 
	-0 ,00
	-0 ,00

	Accroissement de l'indépendance énergétique
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 Création d'une agence de gestion de l'énergie (refonte du CDER)
	 0 ,00
	0 ,00 
	-6 ,0
	-6 ,0
	0 ,00 
	0 ,00 
	-0 ,00
	-0 ,00

	2.  Développement de la compétitivité du secteur énergétique de l'économie marocaine
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	  Promulgation des nouvelles réglementations du secteur
	0 ,00
	0 ,00
	 0 ,00
	-20 ,0
	 0 ,00
	0 ,00
	 0 ,00
	-0 ,00

	Amélioration de l'efficacité du marché pétrolier
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 Révision de la formule d'indexation des prix des produits pétroliers liquides
	 0 ,00
	400 ,0
	400 ,0
	400 ,0
	0 ,00 
	0 ,08
	0 ,08
	0 ,08

	  Hausses de prix de février 2006
	2 544,0
	2 853,1
	2 853,1
	2 853,1
	0 ,51
	0 ,57
	0 ,57
	0 ,57

	  Hausses de prix de septembre 2006
	700 ,0
	2 100,0
	2 100,0
	2 100,0
	0 ,14
	0 ,42
	0 ,42
	0 ,42

	 Indexation des prix (suppression complète des subventions) pour tous les produits sauf le gazole
	 0 ,00
	1 500,0
	1 500,0
	1 500,0
	0 ,00 
	0 ,30
	0 ,30
	0 ,30

	Libéralisation complète du marché des produits pétroliers liquides
	 0 ,00
	0 ,00 
	0 ,00 
	4 700,0
	0 ,00 
	0 ,00 
	0 ,00 
	0 ,95

	 Promulgation de nouvelles réglementations de la concurrence dans les marchés pétroliers
	 0 ,00
	0 ,00 
	-5 ,0
	-5 ,0
	 -0 ,00
	-0 ,00
	-0 ,00
	-0 ,00

	 Péages pour les tiers dans les terminaux de butane
	 0 ,00
	-22 ,0
	-22 ,0
	-22 ,0
	 -0 ,00
	-0 ,00
	-0 ,00
	-0 ,00

	Préparation du développement du secteur gazier
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 Coût de rédaction d'un nouveau Code du Gaz
	 0 ,00
	0 ,00 
	 ,00 
	-2 ,0
	-0 ,00
	-0 ,00
	-0 ,00
	-0 ,00

	3.  Surveillance et évaluation de la politique énergétique
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 Système d'information sur l'énergie (enquête sur les consommations d'énergie)
	 -0 ,5
	-1 ,5
	-1 ,5
	-1 ,5
	-0 ,00 
	-0 ,00
	-0 ,00
	-0 ,00

	 Conception d'un modèle de l'énergie (offre, demande, coûts, etc.)
	0 ,0 0
	-2 ,0
	-2 ,0
	-2 ,0
	0 ,00
	-0 ,00
	-0 ,00
	-0 ,00

	 Conception d'indicateurs de surveillance de la politique énergétique
	0 ,0 0
	-2 ,0
	-2 ,0
	-2 ,0
	0 ,00 
	-0 ,00
	-0 ,00
	-0 ,00

	 Création d'un observatoire stratégique et d'un plan de communication
	0 ,0 0
	-1 ,0
	-1 ,0
	-1 ,0
	0 ,00 
	-0 ,00
	-0 ,00
	-0 ,00

	Total des économies fiscales nettes
	3 233,5
	7 324,6
	4 312,6
	8 990,6
	0 ,64
	1 ,46
	0 ,86
	1 ,50


Source: Banque Mondiale.

E.  Supervision  

105.
Le MEM sera la principale entité responsable de l'ensemble de la réalisation de l'opération proposée, de l'information sur son avancement et de la coordination des actions auprès des autres organes concernés (Secrétariat du Premier ministre, Ministère de l'Intérieur, MFP, MATEE, ONE et CDER). La situation générale du programme du Gouvernement sera analysée au cours de la supervision, pour déterminer si le contexte particulier de l'opération proposée a changé. De plus, des missions de supervision rapporteront sur l'avancement des réformes du secteur et prépareront les négociations relatives aux PPD Energie suivants. On prévoit trois missions annuelles de supervision, dont une au dernier trimestre de l'année civile, pour enregistrer les résultats du PPD et évaluer les réalisations du Gouvernement en ce qui concerne les critères de déclenchement.. 

F.  Aspects fiduciaires

106.
Une Evaluation de la solvabilité du pays (ESP) a été réalisée en 2003. Sa principale conclusion est que le système de gestion des finances publiques du Maroc se caractérise par un bon niveau de transparence et de précision et qu'il est épaulé par un Ministère des Finances et de la Privatisation (MFP) fort (qui dispose, dans le pays, d'un important réseau d'agences du Trésor). Le MFP sera le destinataire du prêt. 

107.
Le change. L'examen de l'environnement de contrôle au sein duquel le change est géré par un pays est généralement fait au moyen d'une évaluation des garanties de sa Banque centrale, faite par le FMI. Dans le cadre cette évaluation, celui-ci examine les rapports d'audit annuels et les documents financiers de la Banque centrale. Mais comme le Maroc n'a pas bénéficié d'un programme du FMI pendant plusieurs années, le FMI n'a pas publié une telle évaluation des garanties et ses premiers rapports d'audit. Les premiers rapports d'audit et le document financier de la Banque centrale seront publiés en fin 2006, à la suite d'une réorganisation complète de la Central Bank Al-Maghrib. La nouvelle réglementation de la Banque centrale (décret du 23 novembre 2005 - dahir n° 1-05-38 du 20 Chaoual 1426) stipule que les documents financiers qu'elle produit doivent être vérifiés par un Commissaire aux comptes indépendant (article 52). De plus, la nouvelle réglementation établit le principe d'un contrôle des documents financiers de la Banque centrale par la Cour des comptes. La connaissance que la Banque Mondiale a acquise de la capacité fiduciaire de la Banque centrale s'est fondée sur les discussions de CFAA avec le Trésor du Royaume, relatives à la gestion du compte unique du Trésor et au système de comptabilisation des dettes et de reporting de la Banque centrale. Le Trésor a semblé satisfait de la gestion de la Banque Centrale et n'a pas émis de préoccupations sérieuses susceptibles de provoquer une évaluation spécifique. Aucun autre rapport du FMI ou de la Banque Mondiale n'émet de réserves sur le contrôle des changes exercé par la Banque centrale. 

108.
Le système de gestion des finances publiques du Maroc et solide, mais caractérisé par de longs délais de mise en œuvre. Le système de contrôle est complet (à la fois interne, externe, ex ante et ex post) mais, pour fournir des audits fondés sur les résultats et de la valeur ajoutée, il aurait besoin d'une poursuite de sa modernisation. L'informatisation intégrée du système est en cours et devrait être opérationnelle en 2007. Plusieurs réformes sont en cours dans le secteur public : système d'information comptable intégré, budgétisation fondée sur les objectifs, décentralisation et déconcentration et contrôles internes. De telles réformes devraient améliorer très sensiblement les performances de la gestion du secteur public. Compte tenu du faible risque fiduciaire présenté par le système de gestion des finances publiques du Maroc, aucune condition n'est nécessaire pour le PPD proposé. Mais, en relation avec la réforme du CDER, un système de contrôle modernisé de cette nouvelle entité sera mis en place. A cet égard, la Loi 69-00 du 11 novembre 2003, qui modernise le contrôle financier du secteur public, fournit les outils appropriés, par exemple le "contrôle d'accompagnement" et une forme de "contrat de programme". 

G.  Débours et audit

109.
Le prêt proposé suivra les règles de débours fixées par la Banque Mondiale pour les Prêts de politique de développement et sera déboursé en un seul versement. Le versement de la somme sera conforme aux procédures de versement simplifiées de la Banque Mondiale pour les activités de politique de développement, approuvées par le Conseil le 1er février 1996. Le montant du prêt sera déboursé en une tranche unique équivalant à US$ 100 millions lorsque la décision d'octroi aura été effective. Le versement ne sera pas lié à des achats particuliers, et il n'y a aura pas de contraintes sur les approvisionnements. 

110.
Quand le prêt aura été approuvé par le Conseil et sera devenu effectif, le versement sera fait par le BIRD à un compte désigné par le Bénéficiaire et acceptable par la Banque Mondiale, à la Banque centrale du Maroc (Bank Al Maghrib). L'emprunteur doit s'assurer qu'après le versement du prêt sur ledit compte, une somme équivalente sera versée au système de gestion du budget du Bénéficiaire, d'une manière acceptable par la Banque Mondiale. Le Bénéficiaire informera la Banque Mondiale des sommes déposées sur le compte en devises étrangères et versées au crédit du système de gestion du budget. Si les recettes de ce prêt sont utilisées à des fins inéligibles telles que définies par le Contrat de Prêt, la BIRD demandera à l'Emprunteur de lui rétrocéder rapidement un montant égal à celui dudit paiement. Les sommes remboursées à la Banque Mondiale à la suite d'une telle demande seront frappées d'annulation. L'administration du prêt sera du ressort du MFP. Bien qu'un audit de l'utilisation des capitaux puisse ne pas être nécessaire, la BIRD se réserve le droit de procéder à de tels audits à tout moment.

H.  Les risques et leur atténuation

Le risque macroéconomique

111.
Hausse importante des prix internationaux du pétrole. Au cas où les prix internationaux de l'énergie augmenteraient fortement, les prix de détail au Maroc suivraient la même tendance. Cela aurait un impact immédiat sur le budget des particuliers, et aussi sur les coûts de revient des industries marocaines consommatrices d'énergie.  Un tel risque sera partiellement atténué à moyen terme par le recours croissant aux ER, même si le développement de telles ressources nécessitera plusieurs années avant de produire des résultats tangibles et ne protègera pas complètement le Maroc contre les fluctuations des prix internationaux de l'énergie. L'accroissement de l'efficacité dans l'utilisation de l'énergie contribuera aussi à réduire la vulnérabilité à l'égard des risques causés par les prix internationaux, mais la politique d'EE mettra plusieurs années avant d'avoir des résultats concrets. A long terme, l'intégration de la préoccupation de sécurité énergétique dans la politique énergétique
 permettra d'atténuer le risque relatif aux prix internationaux.
112.
Intérêt manifesté par le secteur privé face aux développements des possibilités d'entreprendre dans le secteur énergétique, résultant du programme de réformes du Gouvernement. Dans plusieurs domaines, le programme de réformes du Gouvernement compte sur les initiatives du secteur privé : 

(i)
développement des capacités de production d'énergie électrique

(ii)
investissements dans l'énergie éolienne raccordée au réseau

(iii)
création de sociétés de conseil en économies d'énergie (ESCO) 

(iv)
investissement dans les capacités de stockage et la logistique des produits pétroliers  

113.
L'intérêt que pourraient trouver des sociétés privées à investir dans la production d'électricité destinée aux utilisateurs de haute tension n'est pas certain, car le marché n'existe pas encore et que l'inclination de consommateurs d'électricité à haute tension à passer des contrats d'achat à long terme n'a pas été éprouvée.
 Le risque existe donc que personne ne veuille investir dans une production d'électricité destinée au marché de la haute tension. Ce risque est atténué par (i) l'adoption de la loi augmentant le maximum autorisé pour les auto producteurs et de la Loi de Libéralisation de l'Electricité, qui fournira un cadre réglementaire stable et prévisible ; (ii) l'intention concrète de certains consommateurs de haute tension d'investir sur fonds propres dans de nouvelles capacités (c'est par exemple le cas de l'usine captive de Lafarge, qui indique que certains investisseurs potentiels manifestent déjà quelque intérêt) : et (iii) la possibilité pour le marché de la haute tension, une fois libéralisé, de se développer progressivement par le biais d'achats d'électricité à l'Espagne, ce qui créera un marché et encouragera à investir dans de nouvelles installations au Maroc. De plus, l'intégration des réseaux électriques du Maroc et de l'Union Européenne permettra aux entreprises ayant investi dans la production d'électricité de trouver des déboucher supplémentaires en Espagne, si elles savent se montrer compétitives. 

114.
L'intérêt que les investisseurs nationaux et internationaux éprouvent pour l'énergie éolienne est vif et documenté. Le risque de manque d'intérêt est donc faible et sera atténué par la garantie "off-take" offerte par le riche ONE, ainsi que par la création d'une réglementation spécifique des appels d'offres pour de nouvelles installations éoliennes, qui assurera que les programmes d'énergie éolienne auront une rentabilité financière correspondant aux attentes des investisseurs.

115.
Pour que des entreprises privées s'intéressent à des investissements de grande ampleur dans des sociétés d'économies d'énergie (ESCO) et des sociétés d'EE, le soutien du Gouvernement sera nécessaire, de manière à leur faciliter l'accès à des financements commerciaux auprès de banques du pays. Ce soutien sera apporté grâce aux moyens de financement proposés par le Fonds des EE et ER, en particulier une garantie, pour les banques marocaines, des risques relatifs à la gestion des ESCO et le financement à long terme par les banques locales en monnaie locale.

116.
En ce qui concerne le pétrole, comme plusieurs compagnies pétrolières ont déposé des demandes de licences pour la création d'installations de stockage, l'intérêt  éprouvé par le secteur privé pour les investissements en capacités de stockage n'est plus à démontrer. Lors de pourparlers avec des sociétés privées, on a constaté que les risques de retard dans la création de capacités de stockage par des opérateurs privés peuvent être palliés si le Gouvernement indique clairement que le secteur sera libéralisé vers 2009 et que tous les opérateurs bénéficieront d'un accès égal aux installations de déchargement. 

Affaiblissement du consensus politique relatif aux réformes énergétiques

117.
Cas où le nouveau Gouvernement issu des élections changerait de stratégie en matière de réformes énergétiques. Des élections législatives vont avoir lieu en 2007. A la suite de cela, un nouveau Gouvernement sera constitué. Le risque existe que ce dernier opte pour un autre calendrier de réformes et d'autres priorités à long terme, à propos du secteur énergétique. Les principaux risques concernent (i) la restructuration du marché de l'électricité, qui pourrait être retardée  ou même connaître un retour en arrière vers un marché contrôlé par l'ONE, et (ii) le retour à une réglementation du secteur des produits pétroliers raffinés. Le premier risque sera en partie atténué grâce à l'adoption de la Loi sur l'Autoproduction et de la Loi de Libéralisation de l'Electricité, qui devraient être approuvées par le Conseil des Ministres avant les élections. Le second risque (relatif aux produits pétroliers) ne peut être atténué et doit être accepté, tout en n'oubliant pas que le retour à une réglementation des prix des produits pétroliers constituerait une charge supplémentaire pour le budget et compromettrait la libéralisation du marché des produits raffinés, prévue pour la fin 2008. De plus, ces deux risques sont encore amoindris par le caractère programmatique du PPD proposé : au cas où un nouveau Gouvernement déciderait de revenir sur les décisions prises par son prédécesseur, la Banque Mondiale pourrait différer les PPD suivants jusqu'à ce que, à la suite du dialogue sectoriel, un nouveau consensus sur les réformes énergétiques soit obtenu. 

Attitude de la société à l'égard des réformes

118.
L'acceptation par la société marocaine des hausses des prix des produits pétroliers est incertaine et crée une possibilité de risque pour la réputation de la Banque Mondiale. Le prix du gazole est une donnée politiquement délicate, en particulier en ce qui concerne l'industrie des transports locale, qui a émis des réserves à propos d'une poursuite des hausses. Le Gouvernement veut aussi concevoir, pour l'avenir, un plan de révision des prix du butane. Il s'agit là d'une question sensible pour les populations pauvres et rurales. Le prix du butane n'a pas varié depuis 15 ans et cette constance est considérée comme un symbole de la politique sociale du Gouvernement. Si les prix de détail du gazole et du butane connaissaient une forte hausse, il existerait un risque de mécontentement de la société, qui pourrait indirectement rejaillir sur la Banque Mondiale, si cette dernière est perçue comme soutenant le futur programme de réforme du prix du butane. Pour pallier ce risque, le Gouvernement souligne combien il est important pour lui qu'avant toute hausse du prix du butane, la communication et le dialogue soient engagés. Ce dialogue, qui soulignera que des arbitrages fiscaux sont réalisés entre les subventions des produits pétroliers et d'autres utilisations des ressources fiscales, a débuté par la "Journée de l'Energie". Enfin, le Gouvernement accompagnera toute hausse importante par la mise en place d'un dispositif de protection sociale et de mesures destinées à protéger les secteurs les plus menacés, comme l'agriculture et les transports. Les discussions relatives à la conception d'un dispositif de protection sociale ont commencé. 

Capacité à réaliser une réforme complexe du secteur  

119.
La réalisation des réformes nécessitera une grande autorité et la capacité à mobiliser des compétences techniques de haut niveau. Pour mettre en œuvre les réformes, il faudra une forte autorité et la capacité à prendre des décisions rapides et à faire preuve de fermeté. La nécessité d'une forte autorité est particulièrement grande dans les domaines suivants :

(i)
Réalisation de la Loi de Libéralisation (restructuration) de l'Electricité

(ii)
Préparation de la libéralisation du marché des produits pétroliers

(iii)
Gestion de l'étude relative aux options en matière d'importation d'énergie et application de l'option choisie

120.
L'application des réformes inscrites dans la Loi de Libéralisation de l'Electricité sera conduite par un groupe de mise en œuvre de haut niveau (constitué d'au plus cinq personnes de très haut niveau hiérarchique) dépendant du Premier ministre. De même, la libéralisation du marché des produits pétroliers, qui doit se faire en fin 2008, sera conduite par un petit groupe sous la direction du MAEGE et comprenant aussi des représentants du MEM, du Ministère de l'Intérieur et du MATEE. Le Gouvernement va constituer un groupe de pilotage de l'étude sur les options d'importation d'énergie, sous l'autorité directe du Secrétariat du Premier ministre, pour faire en sorte que les experts soient protégés de l'influence des divers intéressés et que le choix du scénario retenu en matière d'approvisionnement énergétique soit fait rapidement, étant donné que la décision concernera plusieurs ministères (car elle touchera à la sécurité énergétique, à l'économie, aux finances et à l'environnement).

121.
Mise en route effective du nouvel organisme de gestion de l'énergie. La réalisation de la politique d'ER du Maroc sera confiée au CDER et au Fonds de Gestion de l'Energie. Toute la question est de savoir si le renforcement des pouvoirs du CDER se fera assez rapidement, et si le Fonds de Gestion de l'Energie sera créé aussi vite que prévu. Afin d'atténuer ce risque, et outre le fait que le MEM est fermement décidé à une application dynamique de la politique de gestion de l'énergie, la Banque Mondiale finance, à travers le programme ESMAP, une assistance technique aux EE et ER, qui comporte des recommandations pour la réorganisation du CDER et la création du Fonds de Gestion de l'Energie. La restructuration du CDER et du Fonds nécessitera des aides complémentaires. D'autres bailleurs de fonds ont été pressentis et ont manifesté leur intérêt. 

ANNEXE 1 : LETTRE DE POLITIQUE DE DEVELOPPEMENT
ROYAUME DU MAROC





             11 avril 2007
Le Premier Ministre
MONSIEUR PAUL D. WOLFOWITZ

 PRESIDENT DE LA BANQUE MONDIALE

Washington. D.C.
OBJET : lettre de Politique de Développement du Secteur de l’Energie
Monsieur le Président,

Le Gouvernement du Royaume du Maroc accorde une importance particulière au secteur de l’Energie considéré comme un moteur de développement et d’élévation du niveau de vie des citoyens.

Ainsi, le Gouvernement a engagé tôt des réformes dans ce secteur prenant en considération les contraintes d’une dépendance énergétique extérieure quasi totale du pays  et les enjeux du contexte énergétique mondial.  

La poursuite de ces réformes s’inscrit dans le cadre d’une politique énergétique active pour renforcer la sécurité d’approvisionnement en énergie, satisfaire une demande croissante et faire en sorte que le coût de l’énergie demeure raisonnable en dépit de la hausse des prix internationaux de l’énergie. 

I- CARACTERISTIQUES DU SECTEUR ENERGETIQUE MAROCAIN 

Le Maroc, pays non producteur de pétrole, est confronté à une forte contrainte énergétique due à sa quasi-dépendance (plus de 95%) de l’extérieur pour son approvisionnement et à l’utilisation massive de l’énergie traditionnelle : bois de feu et charbon de bois. La consommation globale reste relativement faible (0,4 TEP/habitant/an). Toutefois la consommation d’énergie primaire s’est élevée à 12,306 millions TEP en 2005, contre 11,515 millions TEP en 2004, soit une hausse de 6,9%. 

Le secteur de l'énergie au Maroc est caractérisé aussi par la prépondérance des produits pétroliers, même si leur part dans la consommation énergétique s’est repliée de 83% en 1980 à 62% en 2005. 

Le charbon qui occupe la deuxième place a vu sa part s'apprécier à partir des années 80 pour atteindre 32% environ en 2005. Sa consommation s'est beaucoup développée dans les cimenteries, les sucreries et surtout la génération de l'électricité. Dans ce dernier secteur, l'apport de l'hydroélectricité est soumis aux aléas climatiques et a représenté 2,5% de la consommation énergétique globale en 2005.

La production d’électricité est assurée par un parc de production d’une puissance totale de 5 252 MW. Ce parc est composé de plusieurs types de centrales correspondant à des modes de fonctionnement différents et utilisant différents combustibles. Les combustibles utilisés pour la production de l’électricité répondent à la politique de diversification des sources énergétiques et de développement des énergies renouvelables, prônée par le gouvernement. C’est ainsi que les énergies  primaires utilisées  ou en voie de développement à cette fin sont le charbon, le fioul, le gaz naturel, l’hydraulique, l’éolien et le solaire. 
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Le Maroc dispose également de gisements importants en énergies renouvelables, notamment pour le solaire avec un rayonnement de 5 kWh/m²/j, et pour l’éolien avec un potentiel de 6000 MW  en particulier au niveau des zones côtières qui portent sur 3 500 km.  

C’est dans cette optique que de nouvelles orientations stratégiques ont été prises pour que la part de la contribution des Energies Renouvelables (y compris l’hydraulique) atteigne 10%  dans le bilan énergétique national à l’horizon 2012 contre 3,9% actuellement. 

En matière d’efficacité énergique, le potentiel d’économie d’énergie est évalué à 15%  de la consommation globale à l’horizon 2020.

Par ailleurs,  en raison de la hausse des cours du pétrole et du charbon sur le marché international, la facture énergétique globale du Maroc est passée de 27 milliards DH (3 milliards $) en 2004 à 37,7 milliards DH (4,2 milliards $) en 2005 et à environ 44 milliards DH (5 milliards $) en 2006.

La facture pétrolière (pétrole brut et produits raffinés) est passée de 23 milliards DH (2,6 milliards $) en 2004 à 33,4 milliards DH (3,750 milliards $) en 2005 et à environ 40 milliards DH (4,6 milliards $) en 2006, soit une hausse de 74% entre 2004 et 2006.  Cette hausse est due à l’augmentation des quantités importées et des cours pétroliers. Les importations pétrolières représentent actuellement 7% du PIB et 20% des importations globales du Maroc. 

Cette situation s’est traduite par une lourde charge pour la Caisse de Compensation qui est passée de 3,7 milliards de DH en 2004 à 7.4 milliards de DH en 2005 et à 7,7 milliards DH en 2006.

II- STRATEGIE DU GOUVERNEMENT POUR LA REFORME DU SECTEUR ENERGETIQUE

REFORMES ENGAGEES DEPUIS 90

Depuis 1990 des réformes ont été engagées en matière de libéralisation, de restructuration des secteurs pétroliers et électrique et  de participation du secteur privé à la réalisation de grands projets.

1- Secteur Pétrolier : Le secteur pétrolier marocain a connu des réformes importantes dans les années 90. Elles ont concerné notamment la privatisation des sociétés de distribution et de raffinage, ainsi que la société SOMAS (société de  stockage souterrain du gaz butane). Elles ont aussi porté sur la fiscalité pétrolière et permis la mise en place en 1995 du système d’indexation des prix des produits pétroliers reliant les prix sortie-raffinerie et les prix aux consommateurs aux cours internationaux. La répercussion des fluctuations sur le consommateur avait été cependant suspendue à partir de septembre 2000 du fait des fortes majorations des prix intérieurs qu’elle aurait entraînées. 
2- Le développement de la production électrique indépendante :  Par décret-loi n° 2-94-503 du 23 septembre 1994, l’ONE a été habilité à passer, après appel à la concurrence, des conventions avec des personnes morales de droit  privé, pour la production par ces dernières de l’énergie électrique, par des installations de puissance supérieure à 10 MW et à condition que la production précitée soit destinée exclusivement à la satisfaction des besoins de l’ONE.  

Dans ce cadre, trois contrats de concession de la production d’électricité avec garantie d’achat par l’ONE ont été conclus entre celui-ci et les sociétés suivantes :

· Jorf Lasfar Energy Company qui a conclu le 12 septembre 1997 un contrat avec l’ONE pour l’exploitation des deux unités de production existantes à Jorf Lasfar et pour la réalisation et l’exploitation de deux autres unités III et IV dans cette même centrale. La puissance totale de ces quatre unités est 1.370 MW. La production de cette centrale a représenté 55,4% de la demande à fin 2004.

· la Compagnie Eolienne du Détroit qui, dans le cadre d’un contrat avec l’ONE, signé le 2 octobre 1998, a conçu, construit et exploite le parc éolien Abdelkhalek Torres, d’une puissance de 50 MW.

· L’Energie Electrique de Tahaddart, dont le capital est détenu à 48% par l’ONE, 32% par ENDESA et 20% par SIEMENS. Cette société  a construit et exploite actuellement la centrale à cycle combiné de Tahaddart, d’une  puissance de 400 MW et utilisant comme combustible le gaz naturel de redevance. La centrale a été  mise en service le 26 mars 2005.

3- La privatisation de la distribution : A partir de 1997, certaines communes ont procédé à la délégation du service public de distribution de l’électricité  à des distributeurs privés. Il s’agit de  Lydec, Rédal et Amendis respectivement dans les villes de Casablanca, Rabat et Tanger - Tétouan.

4- Tarifs de l’électricité : Compte tenu de la hausse des prix des différents combustibles utilisés dans la production de l’énergie électrique, les pouvoirs publics ont procédé à un relèvement de 5 cts. /kWh sur les tarifs de vente de l’électricité en Très haute, Haute et Moyenne tension à partir du 1er février 2006. Une hausse de 7% pour la Basse Tension est décidée à partir du 1er juillet 2006.

5- L’accélération du programme d’Electrification rurale PERG : le taux d’électrification était de 20% en 1995, il est passé à 89% en 2006 pour atteindre la généralisation en 2007.

6- Les efforts d’utilisation de ressources renouvelables pour la production de l’électricité comme la petite hydraulique, biomasse énergie solaire, éolienne….

7- Les premiers développements des interconnexions électriques, à savoir l’interconnexion reliant le réseau national de transport d’électricité au réseau espagnol à travers le détroit de Gibraltar en service depuis 1998.
En dépit de ces réalisations, le Maroc doit faire face actuellement aux défis liés au nouvel enjeu pétrolier et au choc énergétique des années 2000, préserver les équilibres budgétaires, face à une accélérations de la demande énergétique,  maintenir la compétitivité de l’économie et préserver l’environnement.

Stratégie à moyen terme

Pour répondre aux défis actuels, l’action du Gouvernement sera focalisée d’une part sur la consolidation des réformes déjà entreprises et d’autre part sur la poursuite et la mise en place d’une stratégie s’articulant autour des priorités suivantes : 

· renforcer la sécurité énergétique dans un cadre de développement durable ;

· développer la compétitivité de l’économie marocaine et la concurrence dans le secteur énergétique.

· assurer le suivi et l’évaluation de la politique énergétique

En vue d’atteindre ces objectifs, le Gouvernement mettra en œuvre les actions suivantes :

A- Renforcer la sécurité énergétique dans un cadre de développement durable

Conscient de l’importance de  la diversification des sources d’énergie, de la continuité du service et du développement propre, le Gouvernement engagera les actions suivantes :

1° la réalisation d’une étude stratégique pour l’approvisionnement énergétique en vue d’assurer la fiabilité à long terme de l’approvisionnement en énergie, l’objectif étant l’adoption d’une stratégie de diversification du risque à l’horizon 2008. Un comité interministériel pour le pilotage de cette étude sera mis en place.

2° mise en place d'un comité ad hoc pour établir une politique des stocks de sécurité visant l'optimisation du niveau des stocks et son financement, en vue de se préserver du risque éventuel de pénurie d'approvisionnement pétrolier.

3° la réduction des risques sur l’environnement et sur la santé publique de la consommation d’énergie. Afin d’assurer l’approvisionnement du pays dans les meilleures conditions et garantir la sécurité et la prévention des risques industriels, une Convention d’Investissement relative à la modernisation des installations de raffinage de Mohammedia a été signée le 20 décembre 2004 entre le Gouvernement et la société de raffinage SAMIR.

   Le projet de mise à niveau des installations de raffinage, en construisant une unité d’hydrocracking, une unité d’hydrodésulfuration et une unité de récupération de soufre, permettra d’adapter la configuration de ces installations à la structure du marché marocain, d’améliorer la qualité des produits fabriqués, notamment la réduction du  taux du soufre dans le gasoil,  et de réduire les émissions nocives. 

Ainsi, à partir de janvier 2009, le gasoil 10.000 ppm de soufre, dont la consommation actuelle est de 3,7 millions tonnes par an, sera supprimé et remplacé par le gasoil 50 ppm. L’essence plombée, qui avec 240.000 tonnes par an représente 65% du marché des essences, sera également supprimée. L’essence sans plomb sera généralisée en janvier 2009. Un arrêté en date du 10 août 2005 (Bulletin officiel 5348 du 1 septembre 2005) fixe l’adoption des qualités des produits cités ci-dessus au 1er janvier 2008. Un retard supplémentaire étant possible, la date prévue pour l’entrée en vigueur des normes de qualité des produits est le 1er janvier 2009. L’introduction sur le marché marocain du gasoil 50 ppm de soufre permettra de réduire les émissions de SO2 de 80.000 Tonnes à partir de 2009. La généralisation de l’essence sans plomb réduira les émissions de plomb de 150 Tonnes par an.

4° le renforcement de l’indépendance énergétique par un développement propre. De par sa forte dépendance vis à vis de l’extérieur pour son approvisionnement énergétique, le Maroc a été amené très tôt à orienter sa politique énergétique vers la diversification des sources d’approvisionnement et la valorisation des ressources nationales, notamment à travers la promotion de toutes les formes  mobilisables d’énergies renouvelables (hydrauliques, éoliennes et  solaires).

Durant ces dernières années, le secteur des énergies renouvelables a été marqué par un environnement national et international favorable au développement des filières des énergies durables.

Au niveau national, cet environnement est marqué par la prédisposition des opérateurs publics et privés à la dynamisation des marchés des énergies renouvelables pour leur apport potentiel à l’atténuation de la dépendance énergétique, à la sécurité et à la diversification de l’approvisionnement énergétique national. 

L’importance de notre potentiel local, l’évolution considérable des technologies et la forte croissance du marché mondial, accompagnées d’une baisse sensible et continue des coûts, constituent pour le Maroc des atouts essentiels qui pousseront à l’essor de ces ressources nouvelles pour représenter une part significative dans le bilan énergétique national dans les années à venir. C’est dans cette optique que de nouvelles orientations stratégiques ont été prises pour que la part de la contribution des Energies Renouvelables (y compris l’hydraulique) atteigne 10%  dans le bilan énergétique national à l’horizon 2012 contre 3,9% actuellement. 

En matière d’efficacité énergétique, le Gouvernement a entrepris une série d’actions dans le cadre du plan national d’efficacité énergétique.

Ce plan est actuellement en cours de révision en concertation avec les différents opérateurs et intervenants dans le secteur énergétique. 
Les différentes actions seront axées sur les filières les plus développées à savoir l’eau chaude solaire, le bois énergie et l’efficacité énergétique dans les secteurs de l’industrie, de la santé, de l’habitat, du tourisme, de l’enseignement et les établissements à caractère social ainsi que pour le développement des collectivités locales .

5° le projet de loi relative à l’EE et aux ER, en cours d’approbation, fixe les orientations de la politique énergétique pour l'aboutissement des objectifs fixés par le Gouvernement et annoncés lors du Débat National sur l’Energie en matière d’efficacité énergétique et de développement des sources d’énergies renouvelables nationales, à savoir :

· Le développement à grande échelle de l’utilisation des ER et notamment l’énergie éolienne connectée au réseau.

· La contribution à l'indépendance énergétique nationale en réalisant une économie d’énergie de l’ordre de 1,7 millions Tep à l’horizon 2020, par l’adoption de mesures et d’actions relatives aux réglementations et normes fixant les performances minimales dans  la production, le transport et les usages de l’énergie , à l’étiquetage obligatoire de la performance énergétique des matériels et équipements proposés à la vente , à la révision technique des grands projets consommateurs d’énergie , à l’audit énergétique obligatoire et périodique, à l’intégration de l’efficacité énergétique dans la politique de transport, à l’intégration de l’efficacité énergétique dans les standards de construction et d’urbanisme , à l’intégration de l’efficacité énergétique dans la gestion des infrastructures et des services fournis par l’Etat et les établissements publics.
· En vue de développer ses capacités institutionnelles, le Maroc adoptera un plan de restructuration des institutions responsables du développement de l’énergie renouvelable. Dans ce cadre, il sera procédé à la refonte des missions du Centre de Développement des Energies Renouvelables (CDER), en vue d’en faire une entité de promotion de l’utilisation des énergies renouvelables et de développement de l’efficacité énergétique et au développement par l’ONE de l’utilisation de l’éolien connecté au réseau pour la production de l’électricité.

· Afin de promouvoir le développement de l’utilisation des énergies renouvelables et le renforcement de l’efficacité énergétique, l’Etat met en place des mécanismes et des mesures d’incitations appropriées aux promoteurs et investisseurs dans les énergies renouvelables, l’efficacité énergétique et dans l’installation de la cogénération dont les seuils de puissance et d’énergie sont définis par voie réglementaire. Ces mesures d’incitations ainsi que les modalités de fonctionnement et d’octroi, les critères pour y accéder et le mode de gestion sont fixés dans le cadre de la loi de finances
Le projet de loi sera adopté par le Conseil de Gouvernement en 2007.

6° le Relèvement du plafond  de l’autoproduction : Dans le cadre des efforts déployés par le Gouvernement pour développer l’utilisation des énergies renouvelables, le secteur de l'électricité est appelé à encourager l’auto production, et garantir aux auto-producteurs l'accès au réseau électrique national dans des conditions favorables. Cependant, la réglementation en vigueur, notamment le Dahir de création de l'Office National de l'Electricité tel qu'il a été complété et modifié, limite le seuil d'autoproduction à 10 MW.  Pour encourager l’auto production et satisfaire la demande d’électricité, le Gouvernement a décidé d'augmenter le seuil de production des auto-producteurs de 10 à 50 MW.

La modification de la loi Complétant l’objet statuaire de l’ONE, qui a été approuvée par le Conseil du Gouvernement en janvier 2007, permettra ainsi aux auto-producteurs de disposer d'une puissance électrique inférieure ou égale à 50 MW.

7° le développement de la capacité institutionnelle de mise en œuvre des politiques de maîtrise de l’énergie et d’énergies renouvelables

Un cadre fiscal incitatif est également prévu pour la promotion des énergies renouvelables et la politique d’efficacité énergétique. A cet effet, la loi des finances 2007 a prévu des dispositifs fiscaux visant à réduire  le taux de la TVA appliqué au chauffe eau solaire de 20% à 14%. Cette mesure s’inscrit également dans les orientations de diversification des sources d’énergie et la mobilisation des ressources locales pour répondre aux exigences de la sécurité d’approvisionnement de notre pays. 

Enfin, le Gouvernement va développer en 2007 une réglementation et des normes visant a améliorer les performances environnementales des raffineries et des centrales électriques.
B- Développer la compétitivité de l’économie Marocaine et du secteur de l’énergie

Le Gouvernement engagera des actions d’ordre institutionnel et réglementaire en vue de promouvoir la concurrence dans le secteur et mieux maîtriser les coûts. Dans ce cadre, il sera procédé à :

1° la réorganisation du secteur électrique et l’ouverture partielle d’un marché concurrentiel, à travers :

· L’intégration du réseau électrique marocain à celui de l’Union européenne à travers l’Espagne et au réseau algérien. A cet effet, l’interconnexion reliant le réseau national de transport d’électricité au réseau espagnol à travers le détroit de Gibraltar, en service depuis 1998, a été renforcée par la pose d’une deuxième liaison sous-marine au mois de juin 2006 permettant d’augmenter la capacité d’échange  de 700 MW à 1400 MW. Quant à l’interconnexion  Maroc-Algérie, la mise en place  d’une troisième ligne de 400 KV entre Bourdim et Hassi Ameur en Algérie en cours de réalisation va  renforcer l’interconnexion existante en 225 KV, et permettra non seulement d’améliorer les échanges électriques entre les deux pays, mais aussi de constituer un premier jalon pour le futur marché Maghrébin de l’électricité.

D’autres mesures seront également menées, notamment l’organisation du marché de l’électricité en 2009 qui permettra de mieux préciser les relations entre acteurs régionaux,  l’harmonisation en 2009 des systèmes de dispatch et SCADA et l‘élaboration en 2009 des règles de tarification et d’accès au réseau non discriminatoire pour le transport transfrontalier de l’électricité.

· L’intégration et la libéralisation du marché électrique marocain permettra d’assurer la compétitivité des prix pour les clients industriels dans le contexte d’ouverture de l’économie marocaine, d’inciter les activités en régime de monopole à l’efficience et garantir la répercussion des gains induits par une réduction des prix pour les clients, d’établir un équilibre économique durable du secteur  et d’attirer les investissements privés pour contribuer au développement du secteur.

2° Dans ce cadre, un projet de loi pour la libéralisation et la modernisation du secteur de l’électricité est en cours d’approbation. Ce texte de loi se base sur les principes suivants :

· garantir le service public d’électricité et la sécurité d’approvisionnement ;

· s’inscrire dans la dynamique de construction d’ensembles économiques régionaux et en particulier pour le secteur de l’électricité, profiter des interconnexions liant le Maroc à la fois à l’Europe et aux pays maghrébins;

· tirer les enseignements des pays qui ont déjà libéralisé leurs secteurs d’électricité 

· adopter une ouverture progressive à la concurrence permettant de maîtriser la transition;

· respecter les engagements déjà pris tant dans l’activité de production (contrats avec garantie d’achat) que dans l’activité de distribution (gestion déléguée) ;

· engager une restructuration de l’ONE sur la base de ses fonctions essentielles 

· valoriser les interconnexions.

Par ailleurs, le Gouvernement a d’ores et déjà mis en place un Comité interministériel pour la réorganisation du secteur de l’électricité comprenant des représentants du MEM, du Ministère de l’Intérieur, du MAEG et du Ministère des Finances et de la Privatisation, ainsi que tout département ou entité auquel le comité pourra faire appel.

3° Améliorer l’efficacité du secteur des produits pétroliers et mettre en place un marché ouvert à l’horizon 2009. Compte tenu du renchérissement des cours des produits pétroliers sur le marché international, l’impact du secteur pétrolier devient de plus en plus important, aussi bien au niveau des consommateurs qu’au niveau du budget de l’Etat. Le Gouvernement est déterminé à poursuivre les réformes qui permettraient d’une part de limiter le poids budgétaire des subventions aux produits pétroliers liquides (essence, gasoil, kérosène) et d’autre part de prendre en compte l’impact sur le consommateur du prix de ces produits. Dans ce cadre, le Gouvernement a procédé en 2006 à plusieurs ajustements tarifaires suite aux fluctuations des prix sur le marché international.

En vue d’éponger une partie du déficit de la Caisse de Compensation, deux augmentations de prix ont été appliquées en 2006 : en février et septembre. Cependant, avec le repli du cours du pétrole enregistré fin septembre dernier, le gouvernement a procédé à la baisse des prix des produits pétroliers en octobre 2006. Suite à la baisse des prix qu’a connu le marché international au début de janvier 2007, le Gouvernement a procédé également à une deuxième baisse des prix intérieurs des produits pétroliers liquides.

Par ailleurs, lié par des engagements pris vis à vis de la SAMIR dans le cadre de son programme d’investissement qui prévoient le maintien de la structure des prix en vigueur jusqu’à fin 2008, le Gouvernement a procédé en septembre 2006 à la révision à la baisse des taux de remboursement par la caisse de compensation des frais de transport des produits pétroliers entre Mohammedia et Sidi Kacem  aussi bien en ce qui concerne la raffinerie la SAMIR que les distributeurs. Le gain global généré au profit du budget de l’Etat est de150 millions de dirhams par an.

Le Gouvernement s'engage à poursuivre la politique de fixation des prix aux  consommateurs qu’il a suivie depuis septembre 2006, à savoir de procéder à un  examen tous les quinze jours de l’évolution des prix internationaux des divers produits et  de refléter cette variation au niveau des prix au consommateur marocain.

Toutefois, le Gouvernement entend se réserver la prérogative de surseoir  temporairement à l’application systématique du principe de l’ajustement tous les quinze jours  s’il l’estime nécessaire au vu des fluctuations importantes des cours des  produits pétroliers et ce pour des raisons propres au contexte social.

 L’objectif du Gouvernement restant d’assurer que les produits pétroliers  liquides autres que le gasoil ne soient pas subventionnés de façon permanente,  et que les consommateurs reçoivent les signaux corrects quant au prix de ces  produits et ce à travers les ajustements périodiques y apportés en réponse  aux variations des prix internationaux.

Parmi les mesures prises pour améliorer l’efficacité du secteur pétrolier, le Gouvernement a institué en Octobre 2006 l’accès des tiers aux infrastructures de stockage pour le gaz butane (obligation pour les centres emplisseurs de s’approvisionner dans les terminaux de réception et de stockage les plus proches) ce qui permettra d’économiser 25 millions DH par an au titre des frais de transport de butane en vrac.  

Par ailleurs le Gouvernement entreprendra en 2007 une étude destinée à examiner les expériences internationales en matière de mesures d’accompagnement pour les consommateurs de gaz butane à faible revenus, en vue d’une réforme future du prix du gaz butane. 

Pour un plus grand développement de l’utilisation du gaz naturel, notamment dans le secteur industriel, des études sont entreprises actuellement en partenariat avec des opérateurs publics et privés pour la mise en place d’une infrastructure gazière optimale. Ces études comportent l’évaluation du marché potentiel national, l’optimisation des schémas d’approvisionnements (gazoduc, GNL, etc.), l’étude de faisabilité technico-économique et dimensionnement des diverses infrastructures, le choix des ports de réception pour le GNL, etc.

Compte tenu des délais de réalisation, une telle infrastructure gazière ne pourra satisfaire le marché national qu’à partir de 2012. A cet horizon, les besoins en gaz naturel des principaux opérateurs seraient alors d’environ 3,75 milliards de M3, constituant près de 20% du bilan énergétique national.

Par ailleurs, le développement du secteur gazier sera établi à travers la  création d’un cadre réglementaire pour un marché gazier ouvert à la concurrence et l’instauration d’un Code Gazier.  

Un projet de code gazier, ayant pour objectif la mise en place d’un cadre réglementaire concurrentiel, a été préparé. Ce projet de code aura pour vocation de définir les principes fondamentaux du marché du gaz, le droit d’usage pour les futures infrastructures, l’accès des tiers aux infrastructures, mode de financement essentiellement privé, etc.)..L’approbation de ce projet est prévue pour 2008.

C- Facilitation du suivi et de l'évaluation de la politique énergétique
En vue de doter le secteur de l’énergie au Maroc d’une meilleure visibilité, le renforcement de l’observation et de la veille stratégique du secteur de l’énergie figure parmi les priorités de gestion du secteur. Le but de ce renforcement  consiste à :

· aligner les statistiques marocaines de l’énergie sur les standards internationaux,

· mieux cibler les actions de politique énergétique marocaine tout en situant les réformes du secteur dans leur cadre stratégique,

· étayer les prévisions énergétiques à moyen et long termes.

 A cette fin, la Direction de l’Observation et de la Programmation (DOP), entité nouvellement créée (Février 2005) dans le cadre de la réorganisation des services du Ministère de l’Energie et des Mines, contribue à l’élaboration et à la mise en œuvre de la politique énergétique nationale, au développement institutionnel du secteur, ainsi qu’aux travaux de prospective, de planification et d’évaluation de projets. 

A cet effet, le renforcement des capacités de la DOP pour la mise en place d’un système d’observation et de veille stratégique du secteur de l’énergie constitue une priorité.

Dans ce cadre, la DOP a mis en place un programme pluriannuel d’enquêtes sur la consommation énergétique sectorielle, mène une étude sur la prospective de la demande énergétique à l’horizon 2030 et vise à mettre en place une entité chargée de la veille stratégique du secteur énergétique. 

A cet effet, il sera procédé à la réalisation par le Ministère de l’Energie et des Mines des actions suivantes :

· le Renforcement du système d’information énergétique, à travers, l’élaboration de la circulaire rendant obligatoire l’accès à l’information énergétique, la réalisation de l’enquête de consommation énergétique dans les secteurs de l’Industrie et Transport et la réalisation de l’enquête de consommation énergétique dans les secteurs des Ménages et Tertiaire (l’enquête sur le secteur agricole est programmée pour 2010).

· le renforcement de capacités pour la prévision et programmation énergétique, par le développement d’un modèle de l’offre et de la demande énergétiques, la mise en œuvre des outils de prévision et de programmation et le développement d’un modèle systématique de préparation du bilan énergétique détaillé par secteurs, par sources et par usages.

· la mise en place d'un système de suivi et évaluation de la mise en œuvre de la politique énergétique, par l’instauration d’indicateurs de suivi et évaluation de la mise en œuvre de la politique énergétique, la mise en place d'une cellule de veille stratégique relative au secteur de l’énergie ainsi que la réalisation de benchmarking relatif au secteur de l’énergie dans le contexte régional et international.

III- Modalités de suivi et de mise en œuvre

En plus du suivi–évaluation du programme qui sera mené par la Direction de l’Observation et de la Programmation du Ministère de l’Energie et des Mines, le comité de pilotage mis en place auprès du MAEG fera le point périodique sur l’état d’avancement de la mise en œuvre du programme des réformes et préparera des rapports d’étape annuels à cet effet.

Conscient de la nécessité d’assurer l’adhésion autour des objectifs, du contenu et de la mise en œuvre de la réforme, le gouvernement a procédé  à l’élaboration d’une stratégie de communication qui définit les messages et les audiences cibles. La tenue des débats sur l’énergie en 2006 a constitué la première étape dans ce sens.

Des ressources suffisantes seront mises à la disposition du MEM pour l’exécution  annuelle du plan de communication.

Compte tenu de l’ampleur de ce programme de réforme qui s’inscrit dans la continuité des efforts déjà entrepris, le gouvernement compte sur l’appui de votre institution par un prêt de politique de développement programmatique.

En vous remerciant pour l’intérêt que la Banque porte au développement de ce secteur, je vous prie de croire Monsieur le président, à l’expression de ma considération distinguée. 

ANNEXE 2 : MATRICE DU PRET DE POLITIQUE DE DEVELOPPEMENT
	OBJECTIFS
	ACTIONS
	RESULTATS ATTENDUS
	INDICATEURS DE PERFORMANCE 


	
	
	2007
	2008
	2009
	
	

	
	Réalisés
	PPD 1
	PPD 2
	PPD 3
	
	

	1.  Renforcer la sécurité énergétique dans un cadre de développement durable

	1.1.  Aspects Généraux

	A. Assurer la fiabilité à long terme de la fourniture d’énergie 
	.


	Finalisation des TDR de l’étude stratégique sur l’ Approvisionnement Energétique

Création d’un groupe de pilotage
	Réalisation de l’Etude Stratégique

Adoption d’une stratégie d’Approvisionnement en énergie


	Décision en matière d’investissements d’infrastructures stratégique pour l’Approvisionnement
	Réduction du risque énergétique. 

Diversification du bouquet énergétique


	. Décision en matière d’investissements stratégiques pour diversifier les sources d’énergie

Niveau des stocks conforme aux niveaux-cibles



	
	
	Mise en place du comité  Ad Hoc pour établir une politique des stocks de sécurité.

Adoption d’une stratégie des stocks de sécurité 
	Lancement de la reconstitution des stocks de sécurité 
	
	Stocks de Sécurité pour les produits pétroliers  reconstitués
	

	
	
	
	
	
	
	

	1.2.  Reduction de l’Impact sur l’Environnement et la santé publique

	A.  Réduire l’impact négatif du secteur sur la santé publique
	
	Notification par arrêté du calendrier pour l’élimination des carburants plombés et du diesel 10 000 ppm
	
	Elimination complète de diesel 10 000 PPM

Elimination complète de l’essence plombée


	Amélioration de la qualité de l’air dans les villes


	Réduction des émissions de plomb de 150 tonnes par an à partir de 2009
Réduction des émissions de SOx de 80,000 tonnes par an à partir de 2009
Réduction du volume des émissions 



	B.  Réduire les émissions atmosphériques du secteur de l’énergie
	
	Préparatoin de la réglementation des émissions des raffineries et des centrales électriques
	Adoption d’un Arrêté sur les émissions des raffineries
	Mise en application de la réglementation des émissions des raffineries et des centrales électriques
	Amélioration de la performance environnementale des raffineries et des centrales électriques
	

	1.3.  Augmentation de l’indépendance énergétique 

	A.  Développer l’efficacité énergétique et les énergies renouvelables
	
	Adoption d’un plan de restructuration des institutions responsables du développement de l’EE et des ER: 

- EE et ER (autre que l’énergie éolienne connectée au réseau) promus par le CDER après refonte de ses missions

- Mesures incitatives pour l’EE et les ER non-connectées au réseau

- Développement de l’éolien en réseau par l’ONE
- Mesures incitatives pour l’éolien connecté au réseau 
	Présentation d’ un business plan par le CDER  et l’ONE pour l’éolien.

 Mesures incitatives pour l’EE et les ER non-connectées au réseau dans la loi des Finances 2008.

Mesures incitatives pour l’éolien connecté au réseau dans la loi des Finances 2008.


	
	Fonctionnement efficace des institutions pour la mise en œuvre de la politique pour l’EE et les ER


	CDER opérationnel en 2008 avec de nouvelles missions
1,000 MW de capacité éolienne développés par l’ONE à l’horizon 2012

Loi et décrets adoptés et mis en oeuvre selon le calendrier prévu. 

Projets représentant 150 MW de capacité en auto-production à engager avant fin 2009

Publication des normes

Nombre de projets EE et RE bénéficiant des incitations



	B.  Assurer que les institutions responsables de l’EE et de l’ER ont une autorité effective
	Préparation de la Loi sur l’EE et l’ER 


	Adoption de la Loi pour l’EE et l’ER par le Conseil du Gouvernement 


	Elaboration des décrets d’application de la Loi sur l’EE et l’ER


	Adoption des décrets d’application de la Loi sur l’EE et l’ER


	
	

	
	
	Adoption par le Conseil du Gouvernement du texte législatif relatif à l’augmentation du plafond des auto-producteurs 

	Adoption du texte réglementaire relatif à l’auto-production

Elaboration d’un cadre contractuel pour l’éolien connecté
	
	Développement de l’auto-production 

Appels à la concurrence annuelle à partir de 2007 


	

	
	
	
	Adoption des normes  pour l’éolien et les systèmes PV system
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ANNEXE 3 : ÉVALUATION DES IMPACTS DU PROGRAMME

1.  CONSÉQUENCES ÉCONOMIQUES

1.1.  Impacts de la hausse de prix des carburants

1. Impacts des hausses de prix des carburants sur la consommation de produits pétroliers. Récemment et à plusieurs reprises, le Gouvernement a augmenté les prix des carburants (sauf ceux du butane), dans un intervalle de 2% à 7% durant la période comprise entre février et septembre 2006. De telles hausses ont eu des conséquences sur la demande de produits pétroliers. De leur côté, les principales conséquences économiques se feront sentir lorsque la consommation de carburants évoluera à la suite de la hausse de leurs prix et des pressions inflationnistes que les hausses des prix des carburants, qui sont des facteurs de production, peuvent exercer sur le reste de l'économie.

2. Il est prévu que, dans un avenir immédiat, les hausses de prix enregistrées en 2006 ne diminueront que peu la consommation de produits pétroliers. Mais on estime que l'élasticité-prix à long terme est égale à 0,15 (c'est un chiffre utilisé généralement, qui se fonde sur des études précédentes réalisées dans les pays de l'OCDE à partir de données de la période 1971-1997). Globalement, en 2006, les hausses de prix ont été d'environ 10%. L'élasticité-revenu à long terme n'est pas connue et elle est censée être constante. Par suite, la croissance nette de la demande de produits pétroliers causée par les revenus est supposée inchangée et au taux de 8%. Si l'on applique le coefficient d'élasticité déjà indiqué, la demande de produits pétroliers est censée augmenter au taux de 7,85% pendant les deux prochaines années, car la demande connaîtra une hausse légèrement réduite, compte tenu des hausses de prix (la réduction nette causée par la hausse des prix sera de 1,5%). En l'absence de hausses de prix, la demande aurait augmenté de 8% par an au cours des deux prochaines années. Donc l'impact net des hausses de prix actuelles sur la demande de produits pétroliers est faible (-0,15%).

3. Impacts des hausses de prix des carburants sur l'inflation. C'est au moyen d'une analyse de Leontieff qu'ont été évalués les impacts des hausses de prix des carburants sur le niveau général d'inflation. A partir du tableau d'inputs-outputs relatif au Maroc en 2003 (Haut Commissariat au Plan), un modèle linéaire de la formation des prix a été construit en prenant en compte les 20 secteurs du tableau. Le modèle a été calibré à partir des données de 2003 sur les inputs, les salaires et les capitaux, les taxes et les subventions appliquées aux produits, les marges et les taxes sur le commerce extérieur. Les hausses de prix des produits pétroliers pratiquées depuis février 2006 ont eu, sur le niveau général des prix, un impact moyen de 1,4%, avec des hausses variant entre 0,14% et 2,4% selon les secteurs.

4. Impacts des hausses de prix des carburants sur le niveau de vie. Les mesures des impacts des hausses de prix des carburants sur le niveau de vie se sont fondées sur l'enquête sur les dépenses des ménages effectuée en 2000-2001, qui est relative à 15 000 ménages et fournit des informations sur les dépenses consacrées à 400 produits, dont sept produits énergétiques (le butane, l'essence et le gazole, l'électricité, les autres carburants liquides, le charbon de bois et le bois de chauffage).

5. Dans les dépenses des ménages, les dépenses énergétiques varient entre DH 1 750 (pour le quintile inférieur Q1) et DH 5 010 (pour le quintile supérieur Q5). Il existe un lien entre le revenu et les consommations d'énergie, mais la part des dépenses des ménages consacrées à l'énergie est relativement stable, puisqu'elle est comprise entre 8,8% pour le quintile inférieur et 6,3% pour le quintile supérieur (le plus aisé). Les ménages ruraux ont tendance à dépenser plus en énergie, relativement à leurs dépenses totales, que les ménages urbains. Les dépenses de transport varient entre DH 898 par an et DH 2 578 pour les plus riches en moyenne. 

6. En valeur absolue, les ménages urbains ont des dépenses de transport plus élevées que celles des ménages ruraux. Mais comme les revenus des ménages urbains sont bien supérieurs à ceux des ménages ruraux, la part relative des dépenses de transport est, chez les ménages urbains (3,5% pour le quintile inférieur et 3,0% pour les plus riches), inférieure à celle des ménages ruraux (4,3% pour le groupe aux plus faibles revenus et 3,4% pour les plus riches). Pour les groupes aux plus faibles revenus, le total des dépenses d'énergie et de transport est proche de 13% du revenu. A partir de ces chiffres, il est difficile de dire si ce pourcentage élevé est dû à une forte consommation (d'énergie et de transports), à la taille des ménages, à une faible efficacité dans l'utilisation de l'énergie ou à une combinaison de facteurs, dont le prix élevé de l'énergie. Mais, compte tenu de ce niveau de dépenses, il apparaît que des hausses de prix des carburants doivent s'accompagner de mesures propres à assurer une protection sociale aux groupes à faibles revenus. Indirectement, les hausses des prix de transport provoquées par celles des prix des carburants vont affecter les quintiles inférieurs, de même que les groupes urbains à revenus moyens. Pour les dépenses de transport, la forte élasticité-revenu de la demande signifie aussi que les hausses de prix des carburants seront fortement ressenties par les groupes à revenus élevés, ce qui pourrait avoir des conséquences sur la demande globale de carburants de transport des ménages. L'hypothèse, utilisée plus haut, d'une élasticité revenu à long terme égale à 1 pourrait devoir être remise en question, et alors l'impact sur la demande serait plus élevé que l'estimation initiale. 

7. Impacts de la révision de la formule de calcul des prix des carburants. A titre de mesure transitoire sur la voie d'une libéralisation complète des prix en 2009, la réforme va proposer une révision des formules tarifaires afin de réduire les rentes indues qui peuvent exister dans le dispositif actuel. Ces révisions devraient avoir deux effets : (i) réduire les prix des carburants pour les consommateurs finals ou tempérer les hausses de prix et (ii) réduire le montant des subventions (pour les produits encore à indexer).

8. Les révisions des paramètres de la formule tarifaire appliquée aux carburants liquides pourraient engendrer des économies de l'ordre de $ 200 millions par an. Cela équivaut à 20% des subventions appliquées aux prix des carburants en 2006.

1.2.  Impacts des mesures d'efficacité énergétique et de la production d'énergies renouvelables
9. Les mesures d'efficacité énergétique et le développement des énergies renouvelables peuvent avoir pour conséquence bénéfique réelle une économie de devises étrangères, et ce grâce à la diminution des importations de pétrole, de charbon et de gaz. Pour avoir un ordre de grandeur, ces avantages ont été quantifiés et comparés aux coûts induits par la réalisation des réformes. Deux prévisions du solde énergétique, respectivement en présence et en absence de réformes, ont été réalisées. 

10. Le scénario de référence est fondé sur un taux de croissance annuel de la consommation finale d'électricité égal à 7,5% dans la période 2006-2010 et à 7% en 2011-2015. La demande d'énergie primaire destinée à la production d'électricité a été calculée à partir du programme d'investissements de l'ONE. La demande d'énergie primaire des autres secteurs à été estimée à partir des tendances passées. Dans le scenario de référence, le taux de croissance annuel moyen de la demande finale totale d'énergie est de 4,5% pour la période 2006-2015. Dans le scénario de réforme, les investissements réalisés en efficacité énergétique réalisés en 2008-2014 se traduisent par des taux de croissance annuels moyens de la demande d'énergie plus faibles - 4,1% par an - et entraînent en moyenne une économie de 1,0 mtep sur la demande finale totale d'énergie. Les prévisions relatives aux énergies renouvelables supposent un supplément de 1 000 MW de capacité de production d'électricité d'origine éolienne, réparti sur la période 2008-2011,  les projets d’Essaouira et de Tanger font partie des 1000 MW.  

11. Des prévisions détaillées et réalistes du potentiel d'économies d'énergie découlant des investissements en efficacité énergétique ont été faites à partir des résultats obtenus par le Maroc dans le passé, dans le domaine de l'efficacité énergétique et de plusieurs études d'estimation de ce potentiel.
 Ces expériences passées ont montré qu'au Maroc un potentiel de gain, pour les divers secteurs d'activité,  de 15% dans l'utilisation de chaleur et de 7% dans l'utilisation de l'électricité est réalisable. Nous supposons ici un taux de réalisation de 70% et une période de remboursement des investissements de 2,3 années. Les investissements nets en production électrique d'origine éolienne (investissements dans l'éolien, moins investissements non réalisés en énergie classique, compte tenu du fait que l'électricité éolienne est moins disponible que la production d'électricité classique) sont évalués à $ 800 par kW installé, plus $ 20 par kW installé pour la gestion et la maintenance.

Economies d'importations et de devises résultant des programmes d'EE et d'ER

	 
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015

	Importations de pétrole, de charbon et de gaz du scénario de référence (milliers de tep)
	14041
	14697
	15180
	16004
	16746
	17582
	18431

	Importations de pétrole, de charbon et de gaz du scénario de réforme (milliers de tep)
	13844
	14092
	14262
	14793
	15291
	15969
	16639

	Economie d'importations (milliers de tep)
	198
	606
	919
	1211
	1455
	1613
	1792

	Economie d'importations (millions de $ courants)
	24
	68
	189
	301
	325
	310
	305

	Economie d'importations (millions de $ de 2007)
	15
	39
	97
	141
	138
	120
	107


Source: Banque Mondiale (hypothèses : prix du pétrole égal à $ 60 pour la période, taux d'actualisation de 

           10%)   

12. Les dépenses consacrées aux mesures d'EE et à l'accroissement des capacités d'électricité éolienne (nettes des investissements en énergie classique remplacés par l'éolien) devraient totaliser US$ 1 milliard pour la période 2008-2015 (US$ 0,4 milliard pour les mesures d'EE et US$ 0,6 milliard pour les capacités de production d'électricité d'origine éolienne). Les bénéfices en termes d'économies d'importations de pétrole et de charbon sont estimés à 0,2 mtep en 2009 et devraient augmenter progressivement jusqu'à 1,7 mtep en 2015, ce qui correspond à une moyenne de 0,7 mtep par an pour 2008-2015. En supposant des prix égaux à US$ 60 pour le baril de pétrole et à US$ 75 par tonne de charbon, et un taux d'actualisation de 10%, l'économie totale d'importations de carburants pour la période 2008-2015 s'élève à US$ 1,1 milliard. Les réformes peuvent apporter d'autres bienfaits tels que les avantages, pour l'environnement du pays et du monde en général, d'une diminution des émissions polluantes provenant de la combustion de carburants fossiles, ainsi qu'un accroissement de la sécurité énergétique dû à la diversification des sources d'électricité. Ces derniers avantages n'ont pas été quantifiés. 

1.3.  Impacts de la libéralisation de l'électricité

13. L'intérêt de la libéralisation doit être évalué en tenant compte de trois conséquences positives qu'elle devrait entraîner : l'amélioration de la qualité du service offert aux consommateurs d'électricité, l'amélioration de la situation fiscale de l'Etat et une électricité plus abordable économiquement pour les personnes pauvres. Les principaux éléments de restructuration contenus dans les réformes (libéralisation des marchés, réglementation et rôles des acteurs publics et privés) devraient avoir des conséquences bénéfiques. 

14. Peu d'études ont quantifié les conséquences des réformes du secteur électrique, mais une évaluation économétrique effectuée sur des données de panel relatives à 51 pays pour la période 1985-2000 a conclu que l'introduction de la concurrence a des effets réels sur l'amélioration des performances, quels que soient les changements dans le mode de propriété ou la réglementation, car la concurrence fournit des résultats positifs dans les domaines de la pénétration des services, du développement des capacités, de l'efficacité de la main-d'œuvre et des prix pratiqués vis-à-vis des consommateurs industriels
. La même étude a aussi conclu que la coexistence d'une privatisation et de réformes conduites par un organe de régulation autonome est corrélée avec une plus grande disponibilité de l'électricité, une augmentation des capacités de production, une plus grande productivité de la main-d'œuvre ; et aussi que, si l'on veut privatiser l'électricité dans une situation de monopole, il importe de se doter d'un cadre réglementaire effectif. 

15. L'expérience acquise au plan international montre que, parmi les pays en développement, des gains d'efficacité ont été obtenus avec succès dans quelques pays d'Amérique du Sud. Mais ces gains n'ont pas été systématiquement partagés équitablement entre les fournisseurs d'électricité et les consommateurs, ou entre les consommateurs eux-mêmes. Souvent, dans la vente d'électricité en gros, les producteurs ont gardé initialement pour eux-mêmes une grande partie de leurs gains de productivité, et seule l'arrivée de concurrents les a obligés à répercuter une partie de leurs gains sur leurs consommateurs. Les distributeurs ont répercuté ces gains sur leurs consommateurs uniquement à la suite de revues de prix réglementaires. De même, les gains en termes de prix réels de l'électricité ont été généralement positifs pour les consommateurs industriels et commerciaux, mais rarement pour les particuliers qui, souvent, avaient bénéficié de subventions avant les réformes et qui ont payé des prix plus élevés après la réalisation des réformes. 

16.  Au Maroc, les réformes amélioreront probablement les performances de l'entreprise d'électricité actuelle. Ces impacts positifs sont très probables, mais ils risquent de ne pas être très élevés, car l'entreprise actuelle atteint déjà de bons niveaux de performance. Par exemple, la productivité du travail de l'ONE, mesurée par le nombre d'abonnés par employé, était de 292 en 2004, ce qui la place en bonne position comparativement aux chiffres caractérisant les entreprises d'électricité des pays en développement (qui vont de 40 dans les pays pauvres à 300 dans les pays à revenu moyen). Pourtant, la concurrence va exercer des pressions sur les salaires et réduire la masse salariale, et accroître aussi l'efficacité de la gestion (coûts d'approvisionnement, maintenance, etc.).

2.   ASPECTS SOCIAUX DE LA CONSOMMATION D'ENERGIE DES MÉNAGES

2.1.  Structure de la consommation d'énergie
  

17. Les types d'énergie les plus utilisés par les ménages du Maroc sont le Gaz Pétrolier Liquéfie (GPL) et l'électricité, mais le bois, le charbon de bois et le kérosène sont aussi  utilisés. De nombreux ménages utilisent conjointement plusieurs types d'énergie pour satisfaire leurs besoins. Dans la nature des énergies utilisées, il y a d'importantes différences entre les ménages ruraux et les ménages urbains. Par exemple, l'électricité et le gazole ou l'essence sont les types d'énergie préférés des habitants des villes, tandis que ceux des campagnes utilisent surtout le bois et le kérosène. Le graphique de cette page indique le pourcentage de ménages urbains et ruraux utilisant chaque source d'énergie. Il existe aussi d'importantes différences dans les structures de dépenses d'énergie. 
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18. Structures de consommation du GPL : Presque tous les ménages marocains (99%), aussi bien dans les zones urbaines que rurales, utilisent le GPL. Celui-ci est surtout utilisé pour la cuisson, mais dans les zones rurales dépourvues d'électricité, il sert aussi à l'éclairage. En 1999, 40% des ménages ruraux utilisaient le GPL pour leur éclairage.
 Ce chiffre a certainement diminué, compte tenu des efforts croissants du Gouvernement en vue de l'électrification rurale. Mais nous ne disposons pas de chiffres actuels sur la consommation du GPL pour l'éclairage. Certains ménages urbains utilisent aussi le GPL pour chauffer l'eau. Dans une étude du marché des consommateurs de GPL, 43% des répondants disaient utiliser le GPL pour chauffer l'eau.
 Bien que la consommation de GPL soit répandue, les ménages ont tendance à l'utiliser conjointement avec d'autres carburants (bois, charbon de bois, électricité, etc.). En utilisant d'autres sources d'énergie, les ménages, manifestent leurs préférences culturelles (par exemple en faisant cuire le pain dans un four à bois) et économisent leur argent en collectant le bois eux-mêmes. 

19. Que ce soit dans les zones urbaines ou dans les zones rurales, plus grand est le niveau de revenu et plus grandes sont les sommes consacrées à l'achat de GPL. Comme le montre le Graphique 3, le quintile urbain le plus riche consomme en GPL, par personne, plus d'une fois et demie ce que consomme le quintile inférieur (environ DH 1 467 contre DH 900). Le contraste est encore plus grand entre les personnes pauvres et riches des campagnes : le quintile rural supérieur consomme environ trois fois plus que le quintile inférieur. Ce quintile rural supérieur dépense aussi deux fois plus que son homologue urbain (DH 2 200 pour le 5ème quintile rural contre 1 400 pour son homologue urbain). Cet écart peut être dû au fait que le GPL coûte plus cher à la campagne, car la mauvaise infrastructure routière élève les coûts de transport et aussi parce qu'en zone rurale, le marché est moins concurrentiel. 

20. En principe, le prix d'une bouteille de GPL de 12 kg devrait être de DH 40 et celui d'une bouteille de 30 kg de DH 30. Mais, en fait, le prix réellement payé par les consommateurs varie en fonction de la localité et, dans certaines zones rurales, une bouteille de 12 kg peut coûter jusqu'à DH 60.  Les consommateurs ruraux préfèrent les bouteilles, relativement moins chères, de 3 kg (qui coûtent environ DH 20), tandis que les ménages urbains préfèrent les bouteilles de 12 kg. 96% des ménages ruraux contre 83% des ménages urbains utilisent des bouteilles de 3 kg ; 95% des ménages urbains et 83% des ménages ruraux utilisent des bouteilles de 12 kg.
 Les différences de mode de consommation par types de bouteilles sont dues à des différences dans l'utilisation du GPL - les bouteilles de 3 kg servent en général à l'éclairage - mais aussi au fait que, pour les populations rurales peu fortunées, leur prix inférieur les rend plus abordables. 

21. Si, en valeur absolue, les personnes pauvres dépensent moins en achats de GPL que les personnes riches, ces achats représentent une proportion plus élevée dans le budgets de ces ménages. Ce fait est particulièrement caractéristique dans les zones urbaines, ce qui est indubitablement la conséquence du fait que les revenus des citadins sont plus élevés. Par exemple, le quintile urbain inférieur consacre 3,7% des revenus du ménage au GPL, tandis que le quintile supérieur n'y consacre que 1,7%. En revanche, dans les zones rurales, la part du GPL dans les dépenses des ménages est relativement étale et d'environ 4%, ce qui indique une élasticité-revenu de la demande de GPL proche de zéro. 

22. Structures de consommation du gazole et de l'essence : Le gazole et l'essence sont consommés par les ménages urbains les plus riches. Seulement 13% des ménages marocains consomment du gazole ou de l'essence. Ces produits sont presque exclusivement utilisés dans les véhicules à moteur et sont achetés essentiellement par le quintile urbain supérieur. L'analyse montre que le quintile urbain supérieur consomme près de 40 fois plus que le quintile inférieur (environ DH 1 800 contre DH 50). Dans les zones rurales, la consommation d'essence et de gazole est, pour tous les quintiles de revenu, inférieure à celle de leurs homologues urbains. On observe aussi que la part du budget consacrée au gazole et à l'essence croît avec le revenu. Mais, même dans le quintile supérieur - les plus gros consommateurs - 1,4% seulement des revenus sont consacrés à l'achat de ces produits. 

23. Le Gouvernement est a supprimé le lampant, en raison de la facilité avec laquelle on peut le transformer en gazole, qui est un produit plus cher. En outre, avec l'extension de l'électrification, la consommation de lampant et de GPL va décliner. Même dans les ménages ruraux, le lampant se place au 5ème rang des consommations énergétiques. Cela indique que le retrait du lampant n’a pas eu de fortes conséquences négatives pour les personnes pauvres. 

24. Structures de la consommation du bois : Le bois continue à être une source d'énergie importante au Maroc, et particulièrement dans les zones rurales. Le bois sert surtout à la cuisson, en particulier à celle du pain, et au chauffage en hiver. Les données nationales de consommation du bois sont tirées de l'enquête annuelle sur les budgets des ménages et ne concernent donc que le bois qui est acheté. Les études sociologiques montrent que la collecte du bois destinée à la consommation familiale reste importante. Le Centre de Développement des Energies Renouvelables (CDER) est en train de terminer une étude sur la collecte du bois couvrant 3 zones géographiques du pays. Les résultats préliminaires montrent que le bois est collecté par les femmes, pendant une durée de 4 à 6 heures, 2 ou 3 fois par semaine. La consommation varie aussi beaucoup selon les régions, variant de 40 kg par jour et par ménage dans les montagnes de l'Atlas, à 8 kg par ménage dans le Taoudant, province aride de l'Ouest. Dans ces zones arides, les ménages collectent généralement les résidus agricoles, qui servent à la cuisson.
 

25. L'Enquête sur la Pauvreté, sur laquelle se fonde cette évaluation, indique que près de 42% des ménages ruraux et 3% des ménages urbains achètent du bois. Dans les zones rurales, le bois constitue la deuxième dépense d'énergie, après le GPL. L'analyse par quintiles des achats de bois des ménages montre une courbe en "V" inversé, les quintiles le plus riche et le plus pauvre achetant moins que les quintiles moyens. Pour le quintile inférieur, il n'y a pas de doute que cela est dû au manque de revenu disponible, tandis que, pour le quintile supérieur, la forte consommation de GPL, comme nous l'avons vu précédemment, est l'explication probable. Comme on pouvait le prévoir, la part de la consommation de bois dans les dépenses des ménages décroît avec le revenu. 

26. Structures de la consommation du charbon de bois : Le charbon de bois n'est pas pour les ménages une source d'énergie importante. Environ 12% des ménages marocains en consomment. Il est surtout utilisé pour les grillades et pour fumer la shisha (pipe à eau), usages que l'on rencontre surtout dans les ménages à hauts revenus. Les personnes riches des campagnes sont les plus grosses consommatrices de charbon de bois, avec une dépense de DH 100 par an, contre DH 80 chez leurs homologues urbains. La part du budget consacrée au charbon de bois est légèrement plus élevée dans les ménages ruraux, en raison de leurs revenus moins élevés. Néanmoins, le charbon de bois ne constitue qu'une fraction négligeable du budget des ménages de l'ensemble des groupes (environ 0,10% pour les ménages urbains et 0,20% pour les ménages ruraux).

2.2.  Les subventions au GPL et au gazole 

27. Le Gouvernement du Maroc subventionne à la fois le GPL et le gazole/essence par un système de prix officiels et de versements aux compagnies pétrolières, qui permettent à celles-ci de récupérer les prix de reprise  . Les prix des deux types de produits sont fixés par le Gouvernement : DH 3,3 par kg pour le GPL et DH 7,5 par Litre pour le gazole. La subvention est égale à la différence entre le prix à la consommation tel qu'il aurait été à la suite des seuls mécanismes du marché et le prix imposé par le Gouvernement. Les prix du marché fluctuent conformément à ceux du marché international. 

28. Les subventions au GPL. Ces subventions sont régressives - plus élevée est la catégorie de revenus, et plus le bénéfice net est élevé. Au niveau national, le quintile supérieur bénéficie de plus d'un tiers des subventions, tandis que le quintile le plus pauvre en reçoit moins de 10%. Dans les ménages ruraux, le quintile supérieur reçoit presque 40% des subventions, tandis que le quintile inférieur en reçoit 8,7%. Dans les zones urbaines, le quintile supérieur reçoit le tiers des subventions et le quintile inférieur seulement un dixième. Nous ne disposons pas d'assez données pour savoir comment les ménages pourraient se comporter si les subventions étaient supprimées. Mais l'enquête réalisée par LMS-CSA donne certaines indications fournies par les consommateurs. Deux tiers des répondants ont déclaré qu'ils ne changeraient pas leurs modes de consommation si le prix de la bouteille de 12 kg de GPL passait de DH 40 à DH 50. 29% ont déclaré qu'ils changeraient leur consommation : 65% des habitants des zones rurales ont déclaré qu'ils utiliseraient du bois et 48% des citadins ont déclaré que, vu l'impossibilité de collecter du bois, ils passeraient au charbon de bois.
 La grande majorité de la population (89%) ignore que le GPL est subventionné et, comme il n'y a pas eu de hausse de son prix depuis plus de dix ans, 86% des personnes ne souviennent plus de la date de la dernière hausse.

29. Les subventions au gazole. Ces subventions profitent surtout aux ménages les plus aisés. Presque trois-quarts des subventions vont au quintile supérieur, le quintile inférieur n'en recevant que moins de 1%. Le prix de marché du gazole est d'environ DH 8,5 par litre et le prix payé par les consommateurs (donc après subvention) est de DH 7,5 par litre.

30. Dans une certaine mesure, les ménages pauvres peuvent bénéficier indirectement des subventions au gazole/essence, car elles réduisent le prix des transports publics. Mais les données montrent que les coûts de transport, en particulier des transports en bus, car ou taxi, qui sont susceptibles d'être utilisés par les personnes du quintile inférieur, représentent moins de 1% du budget des ménages, sur l'ensemble des classes de revenu et sans distinction entre villes et campagnes. En conclusion, les subventions accordées au gazole et à l'essence ne présentent pour les pauvres qu'un intérêt négligeable. 

3.  CONSÉQUENCES POUR L'ENVIRONNEMENT

31. Selon une étude réalisée en 2003 par la Banque Mondiale
, on estime que la pollution de l'air au Maroc engendre des frais de santé équivalant à DH 3,6 milliards par an (soit 1% du PIB du pays en 2000), dont 2,1 milliards sont dûs à la pollution de l'air extérieur et 1,5 milliards à celle de l'atmosphère intérieure des locaux.

32. L'incidence de telles conséquences pour les personnes pauvres est probablement importante, si l'on songe à la présence, dans les agglomérations, d'importantes poches de pauvreté exposées à de forts taux de pollution, et au fait que les personnes pauvres ont moins facilement accès aux services de santé nécessaires au traitement des maladies respiratoires et des autres pathologies provoquées par la pollution atmosphérique. Il existe un fort potentiel d'amélioration de la qualité de l'environnement au moyen des réformes du secteur énergétique, car les centrales électriques et les raffineries sont à l'origine d'environ 60% des émissions totales de SO2, de 40% des émissions de NOx et d'environ 65% des émissions de matières particulaires. 

3.1.  Le scénario de référence 

33. Pour évaluer la réduction des émissions polluantes résultant de la réforme soutenue par le PPD, il faut d'abord s'intéresser au scénario de référence de base, qui représente l'évolution probable de l'utilisation d'énergie si la réforme soutenue par le PPD n'était pas réalisée. A partir de l'analyse des tendances récentes d'accroissement de la consommation énergétique ventilée par type de carburant, et en tenant compte des plans d'augmentation des capacités conçus par l'ONE (environ 3 000 MW pour la période 2007-2015), on a pris pour hypothèse des taux de croissance des consommation de carburants et d'électricité variant entre 3% et 7,5% pour les deux sous-périodes 2006-2010 et 2011-2015. Appliquées aux données officielles de bilan énergétique disponibles pour 2005, elles ont permis de faire, année par année, des prévisions de la consommation d'énergie, pour les années 2010 et 2015.

3.2.  Le scénario de réforme 

34. Le second stade consiste à concevoir un scénario de réforme, dans lequel la consommation d'énergie est évaluée (par année, par type de carburant et par secteur) en prenant en compte les conséquences de la réforme suivante, soutenue par le PPD : 

35. Energie renouvelable : Dans le cadre du PPD, le Gouvernement va définir, à moyen terme, un objectif de création de 1 000 MW supplémentaires de capacité de production d'électricité d'origine éolienne vers 2012. On suppose que cette capacité supplémentaire sera réalisée en plusieurs tranches de 200 MW, en commençant en 2009 ; et que l'augmentation de production d'électricité fournie par les installations éoliennes remplacera la quantité équivalente d'électricité produite par des centrales à charbon et à fioul lourd de Jerada et de Kenitra. 

36. Efficacités énergétique : le PPD prévoit que, grâce à la mise en place d'un cadre institutionnel, législatif et financier approprié, des économies de 0,7 mtep par an pourront être réalisées, à partir de 2012. Le plan détaillé (dont le choix des secteurs d'intervention prioritaires) visant à atteindre cet objectif sera conçu durant la réalisation du PPD. Mais, pour les besoins de la présente évaluation, nous avons entrepris une analyse de la typologie des interventions (par carburant et secteur cible) qui présentent le plus fort potentiel pour les interventions d'efficacité énergétique.

37. A partir de l'expérience accumulée acquise au Maroc au cours de la dernière décennie (programme ESMP/GEF, analyse DSM dans les secteurs public et privé
), nous avons estimé quelles étaient les interventions prioritaires (par carburant et par secteur d'activité) et les économies potentielles qui pouvaient en résulter.

38. De manière générale, les économies d'énergie susceptibles d'être réalisées proviendraient à raison de 50% de l'électricité, de 28% des produits pétroliers et de 22% du charbon. Quant aux secteurs concernés, ils se décomposeraient en : industrie 60%, ménages 26%, et 14% pour le secteur des services. La réalisation de l'objectif d'efficacité énergétique nécessiterait des investissements de l'ordre de DH 710 millions par an pour la période 2008-2015. Pour assurer une mobilisation adéquate des ressources privées, face aux incertitudes affectant le marché et la technologie, nous estimons qu'un soutien public de l'ordre de DH 200 millions par an serait nécessaire, au cours de la même période. Les économies d'énergie ainsi réalisables seraient d'une valeur de DH 7,2 milliards pour la période 2008-2015. ce qui correspond à 2,3 fois la valeur des investissements nécessaires à leur obtention. Outre ce qui vient d'être mentionné, une économie de 260 MW peut être réalisée, à partir de 2012, grâce à une réduction de la demande de pointe. Cette réduction retardera la nécessité d'un investissement en capacité de production du même ampleur, estimée à 260 millions de dollars. 

39. Suppression de l'essence au plomb : En raison de la forte nocivité des émissions de plomb pour la santé humaine et pour le développement neurologique des enfants (qui est maintenant largement reconnue dans la plupart des pays), le Gouvernement s'est engagé à retirer complètement l'essence au plomb au cours de la période de réalisation du PPD. Pour évaluer la réduction des émissions de plomb et de SO2, nous avons fait les hypothèses suivantes : (i) taux de croissance de base de l'essence sans plomb de 5% par an ; (ii) retrait de l'essence "normale" en 2007 ; (iii) retrait complet de l'essence au plomb à partir de l'année 2008 ; et (iv) abaissement de 80% du seuil de plomb et de soufre autorisé pour l'essence produite par la SAMIR.

40. Retrait du gazole à forte teneur en soufre : La norme marocaine actuelle stipule que la teneur en soufre du gazole ne doit pas dépasser 10 000 ppm. Grâce à l'évolution technique du marché des véhicules Diesel, la consommation de gazole plus "propre" (à 350 ppm) a rapidement augmenté au cours des dernières années. Pour diminuer encore les conséquences pour l'environnement de l'utilisation du gazole, le Gouvernement prévoit d'abaisser la teneur en soufre maximale autorisée à 350 ppm vers l'année 2009, alignant donc la réglementation marocaine sur les normes de l'UE. La SAMIR projette de commencer en 2008 l'exploitation des installations de raffinage correspondant à ces nouvelles exigences. Pour évaluer le niveau des réductions d'émissions consécutif au retrait du gazole à 10 000 ppm, nous avons fait les hypothèses suivantes : (i) un taux de croissance de base du gazole à 350 ppm égal à 15% par an et (ii) adoption du gazole à 50 ppm vers l'année 2009. 

Estimation des réductions d'émissions en termes physiques et monétaires Dans un troisième stade, il faut appliquer des coefficients d'émissions dans l'atmosphère aux consommations énergétiques estimées respectivement dans le scénario de référence et dans le scénario de réforme. Le dernier stade consiste à calculer, par différence, la réduction des émissions dans l'atmosphère provoquée par les réformes que soutient le PPD. Les réductions
	Réforme
	Plomb
	SO2
	MP
	CO2
	NOx

	Promotion de l'efficacité énergétique et des énergies renouvelables
	
	
	
	
	

	Electricité
	
	240,0
	46,1
	22411,1
	58,0

	Energie thermique
	
	540,1
	10,5
	5728,8
	16,5

	Retrait du gazole à 10 000 ppm
	
	487,3
	
	
	

	Retrait de l'essence au plomb
	1,1
	1,6
	
	
	

	Total
	1,1
	1269,1
	56,6
	28139,9
	74,5

	Total (diminution relative, comparativement au scénario d'absence de réforme)
	98%
	54%
	13%
	8%
	6%


41. d'émissions dans l'atmosphère (en milliers de tonnes, pour 2009-2015) sont indiquées, selon le domaine d'application des réformes et le type de polluant, comme suit : 

42. Nous pouvons faire une estimation conservatrice, par valeurs inférieures, de la valeur monétaire des réductions d'émissions de SO2, NOx et de matières particulaires (MP) en adaptant ces chiffres aux estimations de dommages unitaires de la pollution de l'air, faites pour l'Union Européenne dans le contexte du programme CAFE
, et en tenant compte des différences de PIB par habitant (en termes de PPP) entre l'UE et le Maroc. En appliquant ces chiffres de dommages unitaires au volume estimé des réductions d'émissions, on obtient une fourchette de bénéfices allant de 0,3% à 1,7% du PIB du Maroc en 2000 (selon l'année de réforme envisagée et la méthode d'évaluation utilisée). Les dommages réellement évités (et donc les bénéfices entraînés par les réformes) peuvent se révéler bien supérieurs, si l'on prend en compte séparément les effets sanitaires dans les agglomérations (où les concentrations en MP sont les plus élevées) au lieu d'appliquer des moyennes à la fois aux zones urbaines et rurales.   

Estimation des bienfaits de la réduction des émissions atmosphériques

	Année
	Réductions d'émissions (milliers de tonnes)
	Réduction des dégâts (en % du PIB du Maroc en 2000)

	
	SO2
	NOx
	MP
	Valeur inférieure
	Valeur supérieure

	2009
	130,19
	1,95
	1,61
	0,3%
	0,9%

	2010
	148,57
	5,98
	4,99
	0,4%
	1,1%

	2011
	170,50
	8,72
	6,57
	0,4%
	1,3%

	2012
	191,18
	11,28
	8,05
	0,5%
	1,4%

	2013
	202,82
	13,72
	10,10
	0,5%
	1,5%

	2014
	209,11
	15,45
	11,77
	0,6%
	1,6%

	2015
	216,74
	17,36
	13,53
	0,6%
	1,7%


4.  IMPACTS BUDGÉTAIRES DES PRODUITS PÉTROLIERS

43. [image: image10.bmp]Taxes. Deux types de taxes sont prélevés sur les produits pétroliers, produits localement ou importés- la Taxe Intérieure de Consommation (TIC) et la Taxe à la Valeur Ajoutée (TVA). La plupart des produits pétroliers (en dehors du gazole utilisé par la pêche et du carburant d'aviation) sont assujettis à la TIC. Le montant de la TIC va de DH 46 la tonne pour le gaz butane (GPL) jusqu'à DH 2 782 par tonne (soit DH 376 par hl) pour le "super" (essence de la meilleure qualité). Quant à la TVA, seul le gazole utilisé par le secteur des transports de personnes et de marchandises en est exonéré. Tous les autres produits pétroliers sont assujettis à un taux de TVA de 7% : pour les produits liquides, sur le prix de gros après application des subventions et prélèvements par le Fonds de Compensation, et, pour le GPL, sur le prix de gros après les provisions relatives aux transports et avant subventions. 

44. Les recettes totales issues de la taxation des produits pétroliers ont considérablement diminué depuis 2001. Après avoir varié de 3,5% à 4,3% du PIB, de 1990 à 2001, elles ont atteint leur plus bas niveau en 2004 (2,4% du PIB) pour se redresser légèrement en 2005 (2,6% du PIB). Les exonérations de taxes et les réductions de taux appliquées aux produits pétroliers dans les secteurs stratégiques ont été la principale cause de la baisse des recettes. Pour le secteur des transports de personnes et de marchandises, les réductions du taux de TVA ont atteint des valeurs cumulées de 33% en 2001, 66% en 2002 et 100% en 2003. Depuis 2002-2004, le même schéma d'exonérations s'applique aux entreprises qui ont leur propre service de transport. Quant à la TIC, son déclin a eu pour origine la décision de réduire de 50% le taux appliqué au fioul lourd, qui sert surtout à la production d'électricité. 

45. Subventions. Les subventions budgétaires accordées au secteur des produits pétroliers sont opérées sous la forme de transferts au Fonds de Compensation. Ces transferts comblent les déficits enregistrés par le secteur. Depuis l'adoption, en 1995, du nouveau système d'indexation des prix et avant sa suspension en octobre 1999, le Fonds enregistrait des excédents et n'avait donc besoin d'aucune aide budgétaire.
 A la suite de la suspension du système d'indexation et, simultanément, de la hausse des cours mondiaux du pétrole, il a fallu finalement que le budget vienne, par des transferts, éponger les déficits. En 2002, une révision de la formule d'indexation a réduit le taux de protection, qui est passé de 6,5% à 2,5%. Cette modification, a permis, pour cette année-là, d'équilibrer les comptes du Fonds de Compensation. Mais, en dépit de quatre hausses successives des prix des produits pétroliers depuis 2004, la hausse continue des cours du pétrole s'est traduite par un accroissement des déficits du Fonds. 

46. Au cours de la période 1999-2005, un montant total de DH 10,5 milliards a été transféré, les transferts atteignant en 2005 le niveau important de 1% du PIB. Mais ceux-ci n'ont pas entièrement compensé les déficits du Fonds de Compensation, et les arriérés de paiement se sont accumulés pour parvenir, en fin 2005, à 1,1% du PIB. Pour l'année 2006, en supposant un cours du pétrole moyen de US$ 66 par baril et sans tenir compte de l'impact de l'indexation des prix nationaux opérée en février 2006, le Budget aurait à transférer plus de 3,5% du PIB afin de couvrir à la fois le déficit de 2006 et les arriérés. En fin juin 2006, le Budget avait déjà transféré 1,2 % du PIB (DH 6 milliards) dans ce but. En raison de l'accroissement de la charge que représentent pour le Budget les subventions des produits pétroliers et les arriérés de paiement, le Gouvernement n'a pu qu'augmenter les prix intérieurs en septembre 2006, et ce pour la cinquième fois depuis 2004. On estime que cette augmentation permettra d'économiser DH 0,75 milliards, réduisant les arriérés de 0,2 point de pourcentage du PIB et faisant passer le total des subventions à payer à 3,3% du PIB.

47. Conséquences nettes sur le bilan fiscal. Depuis 2001, les recettes exprimées en pourcentage du PIB ont diminué et, simultanément, les transferts visant à soutenir le Fonds de Compensation ont augmenté. Ces deux facteurs pris conjointement ont entraîné une baisse des recettes nettes prélevées sur les produits pétroliers. L'excédent du budget de l'énergie (en trésorerie) a été divisé par deux en cinq ans, passant de 3,7% du PIB en 1999-2000 à 1,6% en 2005. Si ces tendances, dues au caractère élevé des prix du pétrole et à l'indexation partielle des prix nationaux réalisée en février et septembre 2006, se poursuivent, l'excédent budgétaire devrait passer à seulement 0,7% du PIB en 2006, en supposant qu'aucune autre somme ne soit affectée en dehors de celles provisionnées par la Loi de Finances 2006.  On parviendra donc à un cumul d'arriérés égal à environ 1,3% du PIB. A moins qu'une décision réactivant le système d'indexation ne soit prise, cette tendance se traduira, dorénavant, par des déficits.

Les mesures politiques et leurs conséquences fiscales

48. Les prix. A la suite de la suspension du système d'indexation en fin 1999, les prix intérieurs des produits pétroliers ont été déconnectés de l'évolution des cours mondiaux.  Par suite, la hausse des prix mondiaux a exercé sur le Budget des pressions croissantes, poussant le Gouvernement à réviser les formules d'indexation en 2002 et à procéder à d'importantes hausses des prix qui, cette année-là, ont contribué à équilibrer le Fonds de Compensation. Mais cela n'a pas suffi. La forte croissance des cours internationaux, qui a suivi, a encore aggravé les différentiels. Depuis, cinq hausses partielles des prix ont visé à réduire ces écarts : une en 2004, deux en 2005, et les deux dernières respectivement en février et septembre 2006.

49. Le cumul des hausses de prix intérieurs qui ont eu lieu depuis 1995 est inférieur à celui des hausses des cours internationaux du pétrole brut, car ces dernières ont totalisé 280% au cours de la même période. Par suite, sur la base d'un cours moyen international du pétrole brut égal à US$ 66 par baril en 2006, le prix intérieur actuel du gazole n'est égal qu'à 89,5% de son niveau de parité, tandis que celui du GPL n'est que de 40% du niveau de parité. Depuis plus de 12 ans, le prix du GPL est gelé. Afin qu'il atteigne son niveau de parité, le prix du gazole devrait augmenter de DH 0,94 par litre (soit une hausse de 12% sur le prix actuel) ; celui du GPL devrait augmenter de DH 61,5 pour une bouteille de 12 kg (soit une hausse de 154%).

50. Indexation complète des prix de tous les produits en 2007, sauf dans les cas du gazole à haute teneur en soufre (HS) et du GPL. Sans compter le gazole et le GPL, l'ensemble des autres produits liquides - essence, kérosène, fioul lourd et essence d'avions - correspondent à 36% de la consommation totale, mais les subventions de ces produits n'ont atteint que DH 0,5 milliard en 2005. Cela est dû au fait que les deux hausses des prix intérieurs qui ont été appliquées l'année dernière ont permis de fixer pour l'essence un prix supérieur à son prix de parité de 2005, tout en réduisant les écarts affectant les autres produits pétroliers. Avec les deux hausses de 2006, l'indexation complète des prix a été réalisée. L'économie fiscale correspondante est estimée à DH 1,5 milliard par an, soit 0,3% du PIB 2006. 

51. Hausse du prix du gazole de DH 0,5 par litre (déjà réalisée en septembre 2006) dans l'optique d'une libéralisation complète vers 2009. En 2005, près de 3,5 millions de tonnes de gazole ont été consommées. Cette quantité correspond à 45% de la consommation totale de produits pétroliers au Maroc. Le gazole a trois utilisations : (a) dans les cars, les bus et les camions, (b) dans les navires et (c) dans les voitures particulières. En raison de la diversité des consommateurs, toute décision qui aurait pour effet d'augmenter le prix de ce carburant est difficile à prendre. De fait, le gazole est, après le GPL, le deuxième plus subventionné des produits pétroliers. En 2005, les subventions du gazole se sont élevées à DH 3,2 milliards, ce qui correspond à 40% de l'ensemble des subventions des produits pétroliers. Les estimations faites pour l'année 2006 indiquent que les subventions au gazole continueront à augmenter, pour passer à un total de DH 5,7 milliards, et ce malgré la correction partielle du prix réalisée en février 2006.

52. Le PPD Energie envisage, pour le gazole, une libéralisation des prix en deux étapes. Une première étape a conduit à une hausse du prix de DH 0,56 par litre, à partir du 2 septembre 2006. Une libéralisation complète devrait suivre en 2009, le prix connaissant alors une nouvelle hausse de presque DH 0,6 par litre. La première étape devrait faire réaliser des économies estimées à DH 0,6 milliard en 2006 et à 1,8 milliard par an par la suite (0,35% du PIB 2006) ; les économies entraînées par la seconde étape devraient s'élever à DH 2,8 milliards par an (soit 0,8% du PIB 2006).  

ANNEXE 4. LE SECTEUR ÉNERGÉTIQUE DU MAROC

Le contexte de ce secteur 

Avec une production intérieure d'énergie ne correspondant qu'à 6% de ses besoins en énergie primaire, le Maroc est, pour la satisfaction de ses besoins, presque entièrement dépendant de ses importations d'énergie. Pour accroître la sécurité de ses approvisionnements et augmenter sa production d'énergie, le Maroc a consenti des efforts couronnés de succès dans la voie d'une diversification de son portefeuille énergétique, le pétrole et les produits pétroliers ne représentant plus que 63% de ses approvisionnements, contre 75% en 1993 (voir la Figure ci-dessous). Le développement de la consommation de charbon en vue de la production d'électricité a joué un rôle essentiel dans cette diversification. Vient ensuite le gaz naturel, qui représente actuellement 3,5% du total, mais qui est voué à un rôle plus important dans l'avenir, compte tenu des plans visant à développer le marché marocain du gaz naturel. Depuis 1998, le Maroc importe aussi de l'électricité espagnole. 

Figure  -  Offre totale d'énergie du Maroc, en 1993 et 2003


[image: image2]
Source: IEA, Bilans énergétiques des pays non-membres de l'OCDE, 2005.

Dans la période 1990-2003, le PIB  du Maroc a augmenté en moyenne de 2,9% par an en dollars constants (2000). L'offre totale d'énergie a atteint 10 891 mtep en 2003 et a augmenté plus vite que le PIB, au taux de 3,8% durant la même période, afin de répondre à la consommation finale qui, elle-même, a augmenté au rythme de 5,1% par an, stimulée par la consommation des ménages et l'agriculture (voir le tableau ci-dessous).

Tableau - Croissance de la consommation finale d'énergie en 1990-2003.
	 
	1990-2003

	Total de la consommation finale
	5,1%

	   Industrie
	3,0%

	   Transports
	2,8%

	   Agriculture
	6,2%

	   Commerce et services publics
	3,7%

	   ménages
	8,3%


Source: IEA,  Bilans énergétiques des pays non-membres de l'OCDE, 2005.

Compte tenu de la faiblesse de ses ressources énergétiques nationales et de la nécessité d'accroître la compétitivité de son économie, le Maroc doit faire en sorte que son économie fasse le mieux possible en matière d'efficacité énergétique. L'offre d'énergie par habitant a augmenté plus vite que le PIB, à la suite d'un processus naturel de rattrapage, de changements structurels dans le PIB et de nouvelles utilisations qui stimulent la consommation finale d'énergie (voir la Figure ci-dessous). Au Maroc, la consommation d'énergie par habitant est encore faible, comparativement à la moyenne mondiale (en 2003, 0,4 tep par habitant contre une moyenne de 1,7 tep dans le monde). Tous les pays passent par une phase lors de laquelle l'intensité énergétique de leur PIB augmente, avant de diminuer. Le Maroc se situe actuellement dans la phase où l'intensité énergétique (mesurée en TPES, c'est à dire : tep par unité de PIB exprimée en milliers de $) a augmenté régulièrement et commence actuellement à amorcer un déclin à 0,21 (niveau supérieur aux moyennes de l'Asie - à l'exception de la Chine - et de l'Amérique Latine).

Figure  -  Evolution de plusieurs indicateurs énergétiques, 1971-2003 
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Source: Calculé à partir de IEA, Bilans énergétiques des pays non-membres de l'OCDE, 2005.

Les objectifs de la politique énergétique du Maroc 

Le Ministère de l'Energie et des Mines (MEM) joue un rôle central dans la réalisation et la coordination de la politique énergétique. Son rôle a été clarifié et renforcé par un décret de février 2005 (N° 2-04-504). Dans le domaine de l'énergie, ce Ministère supervise toutes les activités liées à la production d'électricité (dont les énergies renouvelables, mais à l'exclusion de l'hydroélectricité), à la production et à la distribution de produits pétroliers et à la demande d'énergie. La politique de l'énergie formulée par le Ministère de l'Energie et des Mines a cinq objectifs :

· Garantir les approvisionnements extérieurs en énergie (diversification, infrastructure des approvisionnements).

· Faciliter les approvisionnements en énergie à faible coût (libéralisation progressive des prix et développement de la concurrence sur les marchés énergétiques, à la fois pour les produits pétroliers et pour l'électricité).

· Promouvoir l'accès à l'énergie (électrification rurale et subventions au GPL).

· Viser à obtenir une offre d'énergie propre et sûre (utilisation de l'énergie éolienne et du gaz naturel pour la production d'électricité).

· Renforcer les actions d’efficacité énergétique.

L'électricité

L'offre et la demande d'électricité

La capacité de production nationale installée est de 5,2 GW, dont 3,5 d'origine thermique et 1,2 d'origine hydroélectrique. L'Office National d'Electricité (ONE), Etablissement Public Industriel et Commercial (EPIC) a une capacité d'environ 3 500 MW, qui se compose de 26 centrales hydroélectriques (1 265 MW) et d'une station de pompage (464 MW), le reste étant constitué de centrales thermiques. La capacité actuelle de transit de l'interconnexion entre le Maroc et l'Espagne a été doublée en 2006, passant de 700 MW à 1 400 MW. 

La production et la distribution d'électricité sont assurées par l'ONE, à hauteur respectivement de 25% et de 45%, et les opérateurs privés jouent un rôle important, tant dans la production que dans la distribution. La production privée comprend la centrale à charbon de Jorf Lasfar (1 356 MW),  l'installation éolienne d'Al Baida (50 MW) et la centrale à gaz à cycle combiné de Tahaddart, qui est gérée par l'ONE (48%), Endesa (32%) et Siemens (20%). Les deux premières unités de la centrale de Jorf Lasfar (2 x 330 MW) ont été mises en service en 1994 et 1995 ; les unités n° 3 et 4 en 2000 et en août 2001. L'installation éolienne d'Al Baida, à Koudia, près de Tétouan (50 MW) a été mise en service en août 2000. La première centrale fonctionnant au gaz naturel à cycle combiné (384 MW) a été mise en service à Tahaddart en avril 2005. 

Les projets d'accroissement des capacités concernent l'adjonction de nouvelles centrales à charbon et à gaz, et environ 1 000 MW d'installations éoliennes. Dans son état actuel, le réseau de transport du Maroc ne semble pas pouvoir absorber une capacité éolienne supérieure, compte tenu de la localisation géographique du potentiel éolien et de la nature du réseau. L'ONE a lancé ou lancera des appels d'offres pour des installations éoliennes dans plusieurs sites ; Tanger (140 MW), Sendouk (65 MW), Tarfaya (200 MW), Essaouira (60MW) et TAZA (100MW). L'ONE lui-même projette d'ajouter  890 MW de capacité vers 2009, au moyen de 4 projets principaux : centrale hydroélectrique de Tanafnit El Borj (40 MW, 20089) ; centrale combinée solaire-gaz (450 MW, 200) Turbine à Gaz à Mohammédia (300 MW) et groupes diesel à TanTan (100 MW).

Plus de la moitié de l'électricité produite dans le pays est distribuée par des Régies et des sociétés de distribution autonomes. A partir de 1997, la distribution a été déléguée à des Régies et à trois concessions privées (à Casablanca(1997), Rabat(1999) et Tanger-Tetouan (2001)).

La demande d'électricité a atteint 21,1 TWh en 2006 et devrait croître de 6% par an, nécessitant un accroissement d'environ 400 MW de capacité chaque année. 

La réglementation, les tarifs et les réformes de l'électricité

Les fonctions de régulation concernant le secteur de l'électricité sont actuellement dispersées entre les organismes suivants :

· Le Ministère de l'Energie et des Mines définit et réalise la politique nationale de l'énergie et a la responsabilité de la supervision technique de l'ONE.

· Le Ministère des Finances assure la supervision financière de l'ONE et des régies de distribution de l'électricité. 

· Le Ministère de l'Intérieur supervise les concessions privées de distribution de l'eau et de l'électricité, ainsi que les régies. 

· Le Ministère des Affaires Economiques et Générales étudie et propose les tarifs.

· L'ONE planifie la production et le réseau de transport, et propose les changements de tarifs, ainsi que les textes réglementaires et législatifs nécessaires à l'accomplissement de sa mission.

En 1994 a été adoptée une nouvelle loi de l'électricité permettant à des opérateurs étrangers privés d'investir dans une production d'électricité indépendante, avec des garanties d'achat de leur électricité par l'ONE. Le pays a lancé en 1995 un important programme d'électrification rurale (le PERG), qui vise l'électrification de 1 500 à 2 000 villages par an. Le taux d'électrification des campagnes du pays devrait atteindre 100% en 2007 (il était de 17% en 1994 et de 82% en 2005). 

Si les tarifs de l'ONE et des régies sont identiques et soumis à des décisions d'ajustement prises par la Commission Interdépartementale des Prix, ceux des concessions privées sont différents et régis par contrat. Dans la région, les prix de l'électricité du Maroc se révèlent les plus élevés (voir Figure ci-dessous). Au niveau national, les tarifs des concessions sont, en moyenne, supérieurs de 7% (voir Figure ci-dessous). 
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Figure  - Tarifs moyens de l'électricité dans la région MENA
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Figure  - Tarifs moyens de l'électricité au Maroc, par opérateur


Le secteur de l'électricité du Maroc est confronté à quatre principaux défis :

· Faire face à la forte croissance de la demande d'électricité. Cette croissance s'est accélérée au cours des 3 dernières années, passant d'un taux moyen annuel de 6% en 1997-2002 à un taux annuel de 8% en 2003-2006.
· S'assurer de sa compétitivité, relativement aux prix pratiqués vis-à-vis des consommateurs industriels, dans le contexte de l'ouverture de l'économie marocaine. Les futurs prix de l'électricité doivent s'aligner sur ceux pratiqués dans les marchés voisins, et en particulier sur ceux du marché concurrentiel espagnol.

· Mettre en place un cadre institutionnel plus réactif et moins fragmenté, afin de faciliter la formulation d'une stratégie globale concernant le secteur.

· Mettre en place, pour les activités monopolistiques, un contexte et des incitations réglementaires visant à une meilleure efficacité économique.

Le soutien de la Banque Mondiale vise à accompagner le plan gouvernemental d'une seconde phase de réformes, qui a pour objectif de mobiliser un surcroît d'investissements et de répondre à la demande. Dans ce but, la réforme vise à faciliter la concurrence dans l'industrie électrique en permettant à des tiers d'accéder au réseau, en transformant l'ONE en société commerciale et en créant, au sein du Gouvernement, un organe de réglementation centralisé. La réforme comporte les mesures suivantes :

· Début d'ouverture du marché de l'électricité à la concurrence, conformément aux orientations générales de l'Accord de partenariat de voisinage conclu avec l'UE, qui stipulent une libéralisation du marché. L'introduction de la concurrence dans le marché de l'électricité a pour but d'accroître la productivité du secteur. Dans un premier temps, ce marché s'ouvrira seulement aux consommateurs d'électricité à haute tension et aux producteurs d'électricité privés, ainsi qu'aux fournisseurs situés dans les pays voisins.

· Mise en place d'un organe de réglementation du secteur électrique. Sachant qu'actuellement les décisions réglementaires sont fragmentées entre plusieurs entités, le Gouvernement veut concentrer la fonction de régulation dans un organe unique. L'Agence de Régulation fournira un avis quant aux révisions tarifaires, à l'attribution de licences à de nouveaux producteurs et distributeurs, à la supervision des concessions existantes et nouvelles, à la fixation de normes techniques et commerciales, à la supervision des appels d'offres en vue de la création de nouvelles capacités, dans le contexte de la planification du secteur par l'ISO et de la réglementation de la concurrence. Dans sa forme initiale, l'Agence de régulation ne sera pas complètement indépendante, mais fonctionnera sous la supervision du Gouvernement. 

· Intégration du Maroc dans le réseau électrique de la région. Le Gouvernement est conscient du fait que le pays pourrait retirer de grands avantages d'une intégration dans le réseau électrique régional, grâce à une plus grande capacité d'interconnexion et à l'accès des tiers au réseau électrique. Cette intégration permettra au Maroc de bénéficier de services de soutien et d'une capacité de réserve à moindre coût, d'acheter et de vendre l'électricité aux pays voisins dans les meilleures conditions financières et d'exporter "l'électricité propre" de ses installations éoliennes. Le fait de ne pas avoir à investir dans des capacités de réserve, d'améliorer la sécurité des approvisionnements et d'avoir accès à une électricité moins chère sera source de gains potentiels contribuant à abaisser le coût de l'électricité.

· Démembrement vertical de l'ONE. Les réformes envisagent de fragmenter celui-ci en plusieurs sociétés, dont l'ONE serait la société-holding. Le fait de conférer à l'activité de distribution un caractère commercial permettra aussi de comparer les performances des entités de distribution afin de surveiller leur efficacité et de faciliter la réglementation de leurs tarifs.

Le pétrole et le gaz

L'offre et la demande de pétrole et de gaz

La plus grande partie du pétrole brut utilisé au Maroc est importée à la cadence de 100 000 barils par jour (b/j). Le GPL (1 043 milliers de tonnes en 2002) et le gazole (590 milliers de tonnes en 2002) sont les deux principaux produits pétroliers importés. Le Maroc importe aussi de petites quantités d'essence (9 000 tonnes en 2002). Les excédents de naphte (et de fioul lourd) sont réexportés (1 108 milliers de tonnes en 2002). La capacité de raffinage est de 154 900 barils par jour (b/j). Elle est répartie en deux raffineries : Mohammedia (de la SAMIR), qui a une capacité de 125 230 b/j, et Sidi Kacem, qui a une capacité de 29 670 b/j. 

En novembre 1996 a été mis en service le gazoduc Algérie-Espagne (Pedro Duran Farral). Ainsi, le Maroc peut commencer à consommer du gaz naturel, grâce aux redevances de transit qu'il perçoit, égales à 0,8 milliards de m3 par an. Le Maroc dispose du choix de percevoir ces redevances en espèces ou en nature. Le gaz naturel alimente déjà la centrale électrique de Tahaddart. Des pourparlers sont en cours avec l'Algérie au sujet d'un premier achat d'un milliard de m3 supplémentaires de gaz naturel. Dans la fin des années 90, des études de tracé et d’ingénerie de base on été réalisées pour prolonger le gazoduc jusqu'à la grande ville de Casablanca, dans le Sud-Ouest du pays. Des plans sont en cours pour étudier la possibilité de créer un terminal de gaz naturel liquide (GNL) sur la côte occidentale. 

Au Maroc, la consommation de GPL par habitant est particulièrement élevée, et résulte du maintien de la subvention accordée au GPL du fait que les ménages riches ne disposent guère de solutions de rechange (les subventions à l'électricité ont été supprimées dans le milieu des années 1990) et d'un certain montant de subvention du GPL dans le secteur commercial. 

Dans les tableaux ci-dessous, on constate que l'accès au GPL est très répandu et qu'une grande partie des dépenses sont déjà consacrées à ce carburant, aussi bien dans les zones rurales que dans les villes. On constate aussi que les zones rurales sont très fortes consommatrices de bois de chauffage. Il n'a pas été possible de comprendre l'utilisation simultanée de plusieurs énergies en différenciant les catégories d'utilisateurs, mais les deux constats précédents semblent indiquer qu'une éventuelle réforme des subventions au GPL (butane) peut provoquer un certain degré de substitution, par lequel les ménages à faibles revenus réduiraient leur consommation de butane pour la cuisine et augmenteraient leurs dépenses consacrées à d'autres énergies qui peuvent lui être substituées.
Tableau. L'énergie dans les dépenses totales des ménages

	Produit
	Campagnes
	Villes
	Ensemble

	GPL
	4,14
	2,56
	3,16

	Essence et gazole
	0,40
	0,70
	0,59

	Electricité
	0,86
	2,85
	2,08

	Carburant liquéfié 
	0,37
	0,01
	0,15

	Charbon de bois
	0,20
	0,11
	0,14

	Bois de chauffage
	2,03
	0,07
	0,83

	Autres
	0,71
	0,10
	0,34

	Ensemble
	8,70
	6,40
	7,29


Source : Banque Mondiale et Direction de la statistique, 2001, Enquête nationale sur la consommation et les dépenses des ménages, 2000-2001.

Tableau. Accès aux divers types d'énergie (pourcentages de ménages utilisant chaque type d'énergie)

	Produit
	Campagnes
	Villes
	Ensemble

	GPL
	98,32
	99,14
	98,83

	Essence et gazole
	7,47
	15,83
	12,62

	Electricité
	30,13
	88,28
	65,95

	Carburant liquéfié 
	18,08
	0,31
	7,13

	Charbon de bois
	13,44
	11,31
	12,13

	Bois de chauffage
	41,84
	3,26
	18,08

	Autres
	55,51
	19,42
	33,28

	Ensemble
	99,77
	99,95
	99,88


Source : Banque Mondiale et Direction de la statistique, 2001, Enquête nationale sur la consommation et les dépenses des ménages, 2000-2001.

Note: Les chiffres ont changé, car cette enquête a été réalisée en 2000-2001. Le taux moyen d'accès à l'électricité est passé à 86% en 2005, en raison de la poursuite des efforts d'électrification des campagnes.

Les réformes du secteur des produits pétroliers 

La libéralisation du marché des produits pétroliers a commencé en juillet 2002 avec une réduction des droits de douane ; une libéralisation complète est prévue pour 2008. L'objectif est de réduire de 6% les droits de douane en 6 ans. 

Le Gouvernement a augmenté les prix des carburants (sauf ceux du butane) à plusieurs reprises. Les prix des carburants ont été augmentés de 10,8% en septembre 2000, puis ne l'ont été que juste après la récolte d'août 2004 (pour préserver les paysans frappés par la sécheresse), et la hausse a été alors de 3,5%. Les prix des carburants ont augmenté deux fois en 2005, à savoir en mai et en août. En février 2006, le coût financier des subventions devenant insoutenable, le Gouvernement a augmenté les prix des carburants, sans toucher à ceux du butane. En septembre, le Gouvernement a décidé de procéder à une nouvelle hausse des prix, car il avait été jusqu'alors impossible de remettre en vigueur une indexation complète, comme cela avait été prévu en février. Actuellement, le Gouvernement a décidé de faire en sorte que l'indexation des prix s'applique à tous les produits, sauf le butane, dont le prix reste inchangé, et le gazole ordinaire. Le prix de ce dernier a augmenté de 7% entre février et septembre 2006, à titre de première étape en vue d'une indexation complète (une indexation complète nécessiterait une autre augmentation du prix du gazole d'environ 7%, pour faire en sorte que les prix s'alignent sur les cours du marché à la date de septembre 2006). 

Tableau. Evolution des prix de détail des carburants en 2006.

	Prix
	Essence
	Gazole à 10,000 ppm et kérosène
	Gazole à 350 ppm
	Fioul lourd
	Butane

	Unité
	Litre
	Litre
	Litre
	Kg
	Kg

	Prix en US$ (au 9 février 2006)
	1,15
	0,82
	1,02
	0,36
	0,37

	Prix en DH (au 9 février 2006)
	10,51
	7,46
	9,34
	3,307
	3,33

	Prix en US$ (au 1er septembre 2006)
	1,27
	0,92
	1,14
	0,39
	0,40

	Prix en DH (au 1er septembre 2006)
	11,10
	7,98
	9,93
	3,374
	3,33

	Taux de croissance des prix de détail 

(de février à septembre 2006)
	+5,6%
	+7,0%
	+6,3%
	+2,0%
	-


Source: La vie économique, divers numéros.

Jusqu'en 2000, les prix des produits pétroliers étaient indexés sur les cours internationaux. Tous les quinze jours, les prix étaient révisés pour tenir compte, en particulier, des fluctuations des prix internationaux des produits pétroliers et des taux de change. En 2000, s'inquiétant de la hausse des cours des marchés internationaux et de son impact possible sur les consommateurs, et dans l'espoir qu'elle n'était que temporaire, le Gouvernement a décidé de cesser de répercuter les hausses sur les consommateurs. Comme le Gouvernement fixe les prix de détail, il compense  les sociétés pétrolières et gazières en leur versant la différence : prix indexé, moins prix de détail fixe.

Tableau.  Structures de prix des produits pétroliers en DH (février 2007)

	 
	Butane (DH/t)
	Super (DH/hl)
	Gazole (DH/hl)
	Gazole à 350 ppm (DH/hl)
	Mazout (ordinaire) (DH/t)

	Prix CAF
	4640,6
	364,1
	401,8
	415,6
	2337,4

	taxes
	47,5
	490,7
	256,4
	348,3
	183,9

	marges
	1638,3
	73,5
	52,3
	62,6
	90,0

	autres subv.
	 
	-29,0
	35,6
	-29,7
	-74,7

	Prix du marché
	6326,5
	899,3
	746,0
	796,7
	2536,6

	Prix de détail
	3333,3
	1025,0
	722,0
	913,0
	 

	Subvention de l'Etat
	2993,1
	-
	24,0
	-
	-

	% de subvention
	89,8%
	-
	3,3%
	-
	 

	Montant des subventions

(en millions de DH)
	4848,9
	-
	95,0
	-
	-


Source: Banque Mondiale 

Les réformes entreprises durant les années 1990 et auparavant, visaient à privatiser le secteur des produits pétroliers et à le structurer de manière que s'y exerce une concurrence entre les sociétés présentes, en minimisant les interventions de l'Etat. La politique appliquée depuis 2000 ne met pas l'accent sur la concurrence, mais sur la régulation du secteur.  Dans le cas du Maroc, la concurrence peut s'exercer de manière saine, à condition que le marché soit suffisamment surveillé pour éviter que, chez les acteurs du secteur, il y ait des abus de position dominante. 

Perspectives énergétiques : conséquences des réformes de l'efficacité énergétique et des énergies renouvelables

Dans les années à venir, les mesures envisagées dans les réformes gouvernementales auront des conséquences sur l'ensemble des bilans énergétiques. On peut les constater en comparant, à l'aide des tableaux ci-dessous, le bilan énergétique du Maroc tel qu'il résulte respectivement du scénario de référence (qui suppose une poursuite des tendances actuelles) et du scénario de réforme. Le scénario de référence s'appuie sur l'hypothèse d'un taux de croissance annuel de la consommation finale d'électricité égal à 7,5% pour 2006-2010 et à 7,0% pour 2011-2015 et, pour la demande d'énergie primaire des autres secteurs (tableau 7), sur des estimations fondées sur les tendances passées. La demande d'énergie primaire pour la production d'électricité a été calculée à l'aide du programme d'investissements de l'ONE (Rapport annuel de l'ONE, 2004 et Bulletin de le Fédération de l’énergie, N° 17 du 3ème trimestre 2006). Dans le scénario de référence, le taux de croissance annuel moyen de la demande totale finale d'énergie est de 4,5% par an.

Tableau. Taux de croissance de la demande d'énergie primaire, pour 2006-2015

	
	2006-2010
	2011-2015

	Mazout à usage industriel
	3,0
	3,0

	Gazole
	5,0
	4,0

	Butane
	5,5
	3,5

	Propane
	4,5
	3,5

	Essence
	3,0
	2,0

	charbon pour l'industrie cimentière
	4,0
	4,0


Source: Banque Mondiale. 

Dans le cadre du scénario de réforme, on considère que les investissements en efficacité énergétique qui seront faits en 2008-2014 diminueront le taux de croissance de la demande, pour le faire passer à 4,1% par an en moyenne et permettront de réaliser une économie moyenne d'un demi-million de tep sur la demande totale finale d'énergie. Les prévisions relatives aux énergies renouvelables supposent que la capacité de production d'électricité d'origine éolienne sera accrue de 1 000 MW pour la période 2008-2011, en plus des programmes existants (Essaouira et Tanger). 

Tableau. Prévision de bilan énergétique du Maroc - scénario de référence (milliers de tonnes d'équivalent pétrole)

	Produit énergétique
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015

	Charbon
	3 625
	3 903
	3 939
	3 938
	3 949
	3 977
	4 006
	4 036
	4 067
	4 334
	4 837
	5 341

	Produits pétroliers
	6 982
	7 461
	7 769
	8 091
	8 429
	8 782
	9 054
	9 210
	9 780
	10 255
	10 588
	10 934

	    Mazout
	1 540
	1 850
	1 887
	1 924
	1 962
	2 002
	1 944
	1 843
	2 146
	2 344
	2 390
	2 438

	    Gazole
	3 287
	3 384
	3 553
	3 731
	3 900
	    4 113
	4 319
	4 492
	4 671
	4 858
	5 053
	5 255

	    Butane
	1 288
	1 337
	1 411
	1 488
	1 570
	1 656
	1 747
	1 809
	1 872
	1 937
	2 005
	2 075

	    Propane
	135
	134
	140
	146
	153
	160
	167
	173
	179
	185
	192
	198

	    Essence
	380
	378
	389
	401
	413
	425
	438
	447
	456
	465
	474
	484

	    Autres
	354
	378
	389
	401
	413
	425
	438
	447
	456
	465
	474
	484

	Gaz naturel
	43
	412
	533
	533
	767
	1 283
	1 638
	1 934
	2 157
	2 157
	2 157
	2 157

	Hydroélectricité
	404
	275
	364
	364
	364
	364
	364
	364
	364
	364
	364
	364

	Eolien
	52
	53
	55
	87
	155
	248
	264
	264
	264
	264
	264
	264

	Solaire
	0
	0
	0
	0
	7
	15
	15
	15
	15
	15
	15
	15

	Commerce d'électricité
	419
	196
	229
	606
	572
	52
	31
	156
	21
	83
	83
	127

	Total
	11 524
	12 299
	12 890
	13 619
	14 243
	14 720
	15 371
	15 979
	16 667
	17 471
	18 307
	19 201

	Taux de croissance de la demande finale d'énergie (en %)
	
	
	4,8%
	5,7%
	4,6%
	3,4%
	4,4%
	4,0%
	4,3%
	4,8%
	4,8%
	4,9%


Tableau. Prévision de bilan énergétique du Maroc - scénario de réforme (milliers de tonnes d'équivalent pétrole)

	Produit énergétique
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015

	Charbon
	3 625
	3 903
	3 939
	3 938
	3 949
	3 800
	3 451
	3 435
	3 420
	3 452
	3 720
	3 990

	Produits pétroliers
	6 982
	7 461
	7 769
	8 091
	8 429
	8 762
	9 003
	8 892
	9 216
	9 682
	10 092
	10 493

	    Mazout
	1 540
	1 850
	1 887
	1 924
	1 962
	1 987
	1 907
	1 548
	1 613
	1 811
	1 942
	2 053

	    Gazole
	3 287
	3 384
	3 553
	3 731
	3 917
	4 109
	4 309
	4 476
	4 650
	4 831
	5 019
	5 215

	    Butane
	1 288
	1 337
	1 411
	1 488
	1 570
	1 656
	1 747
	1 809
	1 872
	1 937
	2 005
	2 075

	    Propane
	135
	134
	140
	146
	153
	158
	163
	166
	170
	173
	177
	181

	    Essence
	380
	378
	389
	401
	413
	425
	438
	447
	456
	465
	474
	484

	    Autres
	354
	378
	389
	401
	413
	425
	438
	447
	456
	465
	474
	484

	Gaz naturel
	43
	412
	533
	533
	767
	1 283
	1 638
	1 934
	2 157
	2 157
	2 157
	2 157

	Hydroélectricité
	404
	275
	364
	364
	364
	364
	364
	364
	364
	364
	364
	364

	Eolien
	52
	53
	55
	87
	155
	300
	420
	628
	836
	1 044
	1 200
	1 304

	Solaire
	0
	0
	0
	0
	7
	15
	15
	15
	15
	15
	15
	15

	Commerce d'électricité
	419
	196
	229
	606
	572
	52
	31
	156
	21
	83
	83
	127

	Total
	11 524
	12 299
	12 890
	13 619
	14 243
	14 575
	14 921
	15 424
	16 028
	16 797
	17 631
	18 449

	Taux de croissance de la demande finale d'énergie (en %)
	
	
	4,8%
	5,7%
	4,6%
	2,3%
	2,4%
	3,4%
	3,9%
	4,8%
	5,0%
	4,6%


Source: Banque Mondiale.
ANNEXE 5 

LE PROGRAMME DE COMMUNICATION RELATIF AUX REFORMES DU SECTEUR ENERGETIQUE

La réalisation des réformes du secteur énergétique sera accompagnée par plusieurs actions de communication, dont certaines ont déjà été engagées. Notons ici que c'est la première fois que le secteur de l'énergie communique avec le grand public, l'industrie et les autres organes de l'Etat.

Organisation de la communication relative aux réformes du secteur énergétique

Le Gouvernement déclinera sa communication autour des thèmes énumérés ci-dessous. La réalisation du programme de communication se fera sous la responsabilité de plusieurs institutions gouvernementales, comme indiqué dans le tableau ci-dessous. 

Plan de communication et affectation des responsabilités

	       Thème

Cible
	Sécurité énergétique
	libéralisation du secteur électrique
	libéralisation et prix des produits pétroliers
	Gestion de l'énergie

	interne au Gouvernement
	MEM
	MEM
	MEM/Min Fin
	MEM/MATEE

	industrie


	MEM
	MEM/ONE
	MEM
	MEM/CDER

	Grand public


	MEM
	MEM
	MEM
	MEM/CDR

	Organismes financiers
	MEM
	ONE
	MEM
	CDER


Actions de communications

Actions déjà réalisées ou prévues

A propos des réformes du secteur énergétique, le Gouvernement a déjà réalisé plusieurs actions de communication :

Institutions

Au sein du Ministère de l'Energie et des Mines (MEM), un département de Communication a été créé et des personnels lui ont été affectés. Ce Département, qui coordonnera toutes les actions de communication concernant le MEM (voir plus haut) sera renforcé. Dans le cadre du PPD,

· avant que l'opération proposée soit présentée au Conseil, il présentera son plan de travail visant à réaliser le plan de communication défini plus haut ;

· au même moment, le Gouvernement sera prié de présenter à la Banque Mondiale le budget affecté à la communication pour le MEM et pour les autres organismes chargés de promouvoir les réformes énergétiques, et de prouver que le budget correspondant figure dans la Loi de Finances de 2007 ; et

· le MEM choisira un conseil en communication local, qui contribuera à la réalisation du plan de communication du MEM pour l'année 2007.

Actions entreprises ou réalisées

Le Gouvernement a réalisé plusieurs actions de communication relatives aux réformes du secteur de l'énergie : 

· En mai 2005, à l'Université de Casablanca, a été organisé un atelier de stratégie du secteur énergétique, avec l'intervention d'orateurs de tout premier plan, et qui visait la presse et le partenaire de développement. A la suite de cet événement, la presse s'est fait largement l'écho de la stratégie et des priorités du Gouvernement dans le secteur énergétique (sécurité, compétitivité et caractère durable).

· La "Journée de l’Energie", qui s'est déroulée le 30 octobre 2006 et lors de laquelle le calendrier des réformes a été présenté, a été largement au diapason du programme de réformes soutenu par le PPD proposé, en insistant sur des thèmes tels que les réponses au choc énergétique, l'ouverture du secteur énergétique à la concurrence et le suivi de la réalisation des réformes du secteur. Cette Journée avait pour cibles le grand public et les partenaires de développement. Le programme a comporté plusieurs débats avec le public, ainsi qu'une conférence de presse, lors de laquelle le Ministre de l'Energie a annoncé la priorité accordée à la gestion de l'énergie et au développement des énergies renouvelables. 

· En ce qui concerne les réformes du secteur de l'électricité, le Gouvernement et l'ONE ont organisé en 2006 deux ateliers internationaux pour débattre du programme de réformes de l'électricité et qui étaient destinés à d'autres départements ministériels (et non au grand public), afin de parvenir à un consensus et de faire connaître le contenu du programme de réformes. 

· Le MEM et l'ONE ont demandé à la Banque Mondiale son soutien à l'organisation d'un atelier sur les réformes du secteur, destiné à l'industrie et à des départements du Gouvernement. L'atelier, qui sera financé par le PPIAF, traitera de la restructuration et de la libéralisation du secteur de l'électricité.

Actions à réaliser pendant la période couverte par le PPD

· Relations avec le grand public : dans son programme de travail (voir Section 3-1 de la Matrice), le MEM a fait figurer la réalisation de plusieurs enquêtes sur les consommations d'énergie au Maroc, dont des entretiens de groupe centrés (La Banque Mondiale aide le MEM à organiser 15 entretiens de groupe avec des personnes provenant de toutes origines géographiques et sociales, avec un financement de l'ESMAP ; les conclusions des entretiens de groupe, qui permettront de mieux définir les enquêtes et les actions de communication à venir, ont été communiquées en novembre 2006). Le budget des enquêtes sera compris dans celui du MEM et il est mentionné dans la matrice du PPD.

· Relations avec les médias : il est prévu que le Gouvernement (la coordination étant assurée par le MEM) organise chaque trimestre des réunions dans les mairies, visant à rendre compte de l'avancement des réformes du secteur énergétique, et ce avec la participation des médias.

· Sous réserve de confirmation, il est prévu des Journées de suivi qui seraient organisées chaque trimestre et consacrées à chacun des thèmes prioritaires choisis par le Gouvernement.

· Le résultat des débats (trimestriels et semestriels) et d'autres informations sur le secteur énergétique et les réformes dont il fait l'objet, doivent apparaître sur une version améliorée du site web du MEM (qui dispose déjà d'un site, actuellement essentiellement consacré à des informations institutionnelles et réglementaires relatives au secteur).
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ANNEXE 7
CONCLUSIONS DU COMITÉ EXÉCUTIF DU FMI

CONSULTATION D'ARTICLE IV DE 2006 RELATIVE AU MAROC

13 octobre 2006

Note d'information publique N° 06/11513 octobre 2006 

Les notes d'information publiques (PIN) sont un aspect des efforts faits par le FMI pour promouvoir la transparence des analyses et des conclusions qu'il tire des évolutions et des politiques économiques. Avec l'accord du pays (ou des pays) concerné(s), les NIP sont émises après examen par le Comité Exécutif des consultations d'Article IV avec les pays membres, des évolutions qu'il constate au niveau régional, du suivi réalisé à la suite des programmes et des évaluations ex post des pays membres ayant des engagements à plus long terme. Les NIP sont aussi émises après examen par le Comité Exécutif de questions de politique générale, à moins que Comité Exécutif n'en décide autrement, dans des cas particuliers.

Le 11 octobre 2006, le Comité Exécutif du Fonds Monétaire International a émis la conclusion suivante à propos de la consultation d'Article IV relative au Maroc. 

Contexte
La situation macroéconomique continue à se renforcer et les perspectives pour 2006 sont favorables, avec une confiance croissante manifestée par le secteur privé à l'égard de l'économie marocaine. Une récolte exceptionnelle et la poursuite d'un degré d'activité soutenu dans les services et le bâtiment débouchent sur un redressement après que, en 2005, la croissance a été ralentie à cause des mauvaises conditions climatiques. Le compte courant extérieur devrait enregistrer son sixième excédent consécutif. Les fortes recettes du tourisme, les transferts en provenance des expatriés, et le rétablissement des exportations de textile compenseront le gonflement de la facture énergétique. Les réserves extérieures, de plus de US$ 18 milliards, continuent à être supérieures au stock total de la dette extérieure publique. Les pressions inflationnistes restent maîtrisées et les données récentes laissent penser que le cours du dirham est à un bon niveau.

La situation fiscale s'améliore, mais le ratio de la dette publique par rapport au PIB, bien qu'en diminution, reste élevé. En dépit de recettes stables, le déficit fiscal devrait être proche de l'objectif budgétaire de 2006, soit 4,1% du PIB (contre 5,9% en 2005) en raison de la poursuite des pressions sur les dépenses principalement dues aux subventions des produits alimentaires et pétroliers (respectivement 1,6% et 0,8% du PIB de 2005). Les autorités ont commencé à réaliser leur stratégie de consolidation fiscale à moyen terme, qui vise à faire passer le déficit fiscal à 3% du PIB et à ramener à 60% le ratio dette publique / PIB. La réussite du plan de départs volontaires à la retraite de 2005 a permis de maîtriser la croissance de la masse salariale. Après trois hausses décidées depuis 2005, les autorités prévoient de continuer à aligner progressivement les prix intérieurs des produits pétroliers sur les prix internationaux. Elles sont aussi en train de définir une stratégie visant à réduire le coût fiscal des subventions aux produits alimentaires, en les ciblant mieux sur les groupes de personnes les plus vulnérables.

La politique monétaire a opportunément géré la situation d'excédents de liquidités, et la Banque centrale continue à renforcer le cadre de fonctionnement de la politique monétaire et sa transparence.

La situation du secteur bancaire s'est améliorée à la suite d'importantes provisions sur les prêts non performants et de la restructuration, presque achevée, des deux banques nationalisées. Pour renforcer l'intermédiation financière, les autorités ont pris des mesures destinées à améliorer la disponibilité, la précision et la transparence de l'information financière.

Le Maroc a fait des progrès considérables sur la voie de la libéralisation du commerce ; les prochaines étapes consisteront à aplanir les obstacles qui demeurent, dans le domaine du commerce et du développement de celui-ci dans les services.

En décembre 2005, le Maroc a adhéré à la Norme spéciale de dissémination des données (SDDS) et continue à améliorer la qualité et la dissémination des informations statistiques, et à accroître la transparence de sa politique économique. Les autorités ont publié le document récent de la mission de l'équipe et ont l'intention de publier le rapport d'Article IV de 2006.

Appréciation du Comité Exécutif
Les Administrateurs ont approuvé les grandes lignes des appréciations formulées par l'équipe. Ils ont félicité les autorités pour leur réalisation de politiques macroéconomiques saines et leurs réformes structurelles. Les Administrateurs ont noté que, dans les dernières années, ces politiques ont soutenu la croissance du secteur non agricole, dans une situation caractérisée par une faible inflation et des réserves internationales confortables, ainsi que l'accroissement régulier du revenu par habitant.

Les Administrateurs ont estimé qu'avec le renforcement de la situation macroéconomique, les perspectives à court terme sont favorables. Ils ont partagé le point de vue des autorités, selon lequel la santé actuelle de l'environnement macroéconomique donne la possibilité de capitaliser sur les réalisations récentes et de faire progresser le processus de réformes, et ce pour faire passer la croissance à des niveaux permettant de développer le taux d'emploi et de réduire la pauvreté de manière appréciable. A cet égard, les Administrateurs ont approuvé la stratégie à moyen terme de consolidation fiscale, accroissant l'efficacité de l'intermédiation financière et  accélérant l'intégration du Maroc dans l'économie internationale.

Les Administrateurs ont estimé que la consolidation fiscale devrait être la principale priorité politique. Ils ont approuvé la stratégie fiscale du Maroc consistant à ramener progressivement, à moyen terme, le déficit à 3% du PIB. Les Administrateurs ont apprécié la réforme en cours du système fiscal et ont estimé qu'un système fiscal plus simple et plus transparent et le renforcement de l'administration contribueraient à élargir la base d'imposition et à accroître les recettes.  Tout en félicitant les autorités pour le succès du programme de 2005 de départs volontaires à la retraite des fonctionnaires, las Administrateurs ont souligné le fait que la crédibilité de la stratégie fiscale dépendra de l'aptitude des autorités à infléchir la croissance de la masse salariale et à réduire le coût fiscal des subventions aux produits pétroliers et alimentaires. Les Administrateurs ont vivement recommandé aux autorités de profiter de la possibilité offerte par le budget 2007, pour manifester avec vigueur leur engagement en vue de la consolidation fiscale.

Les Administrateurs ont soutenu l'intention manifestée par les autorités de préparer la possibilité de passage à un régime de taux de change plus flexibles. Ils se sont réjouis de l'accroissement de l'indépendance de la Banque centrale, ainsi que des efforts consentis par celle-ci pour renforcer le cadre de la politique monétaire, avec l'arrière-pensée d'adoption éventuelle à moyen terme d'une politique définissant des objectifs d'inflation. A cet égard, les Administrateurs ont souligné l'importance de la poursuite de la consolidation fiscale et du développement de marchés monétaire et des changes.

Les Administrateurs ont félicité les autorités pour le fait d'avoir pris des mesures destinées à renforcer le secteur financier, conformément à l'Evaluation de la stabilité du secteur financier de 2003, et se sont réjouis de l'accent mis sur l'amélioration de l'efficacité de l'intermédiation financière. Ils ont estimé qu'à cet égard, les mesures prises par la Banque centrale pour améliorer la disponibilité, la précision et la transparence de l'information financière ont été utiles. Les Administrateurs ont encouragé les autorités à développer d'autres instruments de financement, tels que des marchés boursier et obligataire. Ils manifestent le souhait de voir adopter le projet de loi contre le blanchiment d'argent qui a été soumis au Parlement.

Les Administrateurs ont favorablement accueilli les réalisations du Maroc sur la voie de la libéralisation du commerce, dont sa participation active aux travaux d'intégration régionale, et ont soutenu la politique des autorités de poursuite de l'intégration dans l'économie mondiale. Ils ont exprimé leur accord sur le fait que les étapes ultérieures appropriées consisteront à résoudre les obstacles restants au commerce et au développement du commerce dans les services.

La prochaine consultation d'Article IV concernant le Maroc devrait être réalisée dans le délai standard de 12 mois.

ANNEXE 8

Le Maroc en un coup d'œil
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10.3

1.0

1.4

2.7

Government finance

(% of GDP, includes current grants)

Current revenue

14.6

24.6

27.2

27.8

Current budget balance

-6.0

1.0

-2.5

1.2

Overall surplus/deficit, Incl. Privatization

-7.7

-1.1

-4.8

-2.7

TRADE

1986

1996

2005

2006

(US$ millions)

Total exports (fob)

2,591

6,886

10,697

11,976

   Agriculture

718

1,516

2,106

2,545

   Phosphorus rock

412

348

514

560

   Manufactures

833

3,673

5,794

6,316

Total imports (cif)

3,925

9,708

20,338

23,760

   Food

476

1,298

1,746

1,832

   Fuel and energy

596

1,285

4,430

5,547

   Capital goods

906

1,948

4,149

4,823

Export price index 

(2000=100)

62

103

128

138

Import price index 

(2000=100)

77

122

125

136

Terms of trade 

(2000=100)

80

84

102

101

BALANCE of PAYMENTS

1986

1996

2005

2006

(US$ millions)

Exports of goods and services

3,740

9,629

18,809

21,626

Imports of goods and services

4,816

10,862

22,757

25,408

Resource balance

-1,076

-1,233

-3,948

-3,783

Net income

-689

-1,309

-309

-332

Net current transfers

1,549

2,576

5,387

6,170

Current account balance

-216

35

1,130

2,055

Financing items (net)

297

257

1,226

672

Changes in net reserves

-81

-292

-2,356

-2,727

Memo:

Reserves including gold 

(US$ millions)

202

4,020

17,936

22,465

Conversion rate 

(DEC, local/US$)

9.1

8.7

8.9

8.8

EXTERNAL DEBT and RESOURCE FLOWS

1986

1996

2005

2006

(US$ millions)

Total debt outstanding and disbursed

17,927

24,275

16,846

16,404

    IBRD

1,859

3,732

2,258

2,042

    IDA

42

32

20

18

Total debt service

1,824

3,382

2,718

3,279

    IBRD

233

599

396

542

    IDA

1

2

2

1

Composition of net resource flows

    Official grants

57

356

203

155

    Official creditors

381

153

-193

-227

    Private creditors

700

-180

1,835

1,190

    Foreign direct investment (net inflows)

1

322

1,510

1,477

    Portfolio equity (net inflows)

0

142

65

54

World Bank program

    Commitments

366

213

330

330

    Disbursements

363

380

262

200

    Principal repayments

109

342

310

417

    Net flows

254

38

-48

-217

    Interest payments

125

258

87

127

    Net transfers

128

-221

-135

-344
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Export and import levels (US$ mill.)

-2

-1

0

1

2

3

4

5

6

00

01

02

03
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Current account balance to GDP (%)

G: 682

A: 2,042

D: 4,106

B: 18

F: 4,501

E: 5,055

A - IBRD

B - IDA    

C - IMF





D - Other multilateral

E - Bilateral

F - Private

G - Short-term

Composition of 2006 debt (US$ mill.)


Taxes sur les produits pétroliers (en % du PIB)





1993





Renouvelable











5.0%





Hydro





0.5%





Gaz





0.2%





Importation 





D’électricité





1.1%





Charbon





13.9%





Petrol & 





Dérivés





79.3%





2003





Petrol & 





Dérivés





63.5%





Charbon





29.6%





Importation 





D’électricité





1.1%





Gaz





0.3%





Hydro





1.1%





Renouvelables











4.3%
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PIB par habitant (US$2000 par habitant





Production intérieure d’énergie (Production/offre totale d’énergie primaire TPES)





Intensité énergétique (TPES/PIB)





TPES par habitant
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M. East





Lower-





POVERTY and SOCIAL





 





& North





middle-





Morocco





Africa





income





2006





Population, mid-year 





(millions)





30.4





305





2,475





GNI per capita 





(Atlas method, US$)





1,880





2,241





1,918





GNI 





(Atlas method, US$ billions)





57.3





685





4,747





Average annual growth, 2000-06





Population 





(%)





1.1





1.9





1.0





Labor force 





(%)





1.5





3.5





1.4





Most recent estimate (latest year available, 2000-06)





Poverty 





(% of population below national poverty line)





15





..





..





Urban population 





(% of total population)





55





57





49





Life expectancy at birth 





(years)





71





69





70





Infant mortality 





(per 1,000 live births)





40





44





33





Child malnutrition 





(% of children under 5)





10





13





12





Access to an improved water source 





(% of population)





81





89





82





Literacy 





(% of population age 15+)





53





72





89





Gross primary enrollment  





(% of school-age population)





112





103





114





    Male





..





106





115





    Female





..





100





113





KEY ECONOMIC RATIOS and LONG-TERM TRENDS





1986





1996





2005





2006





GDP 





(US$ billions)





17.0





36.6





51.6





57.3





Gross capital formation/GDP





22.8





19.6





25.9





26.0





Exports of goods and services/GDP





22.0





26.3





36.4





37.8





Gross domestic savings/GDP





17.0





15.7





18.0





19.4





Gross national savings/GDP





22.2





19.2





28.1





29.6





Current account balance/GDP





-1.3





0.1





2.2





3.6





Interest payments/GDP





4.9





3.8





1.2





1.4





Total debt/GDP





105.5





66.3





32.6





28.6





Total debt service/exports





35.4





28.2





11.3





10.0





Present value of debt/GDP





..





..





..





..





Present value of debt/exports





..





..





..





..





1986-96





1996-06





2005





2006





2006-10





(average annual growth)





GDP





2.8





3.5





1.7





7.3





4.4





GDP per capita





0.8





2.2





0.7





6.2





3.3





Exports of goods and services





7.3





5.3





6.1





8.3





6.8





STRUCTURE of the ECONOMY





1986





1996





2005





2006





(% of GDP)





Agriculture





19.1





19.3





14.1





16.9





Industry





32.3





31.0





29.9





29.0





   Manufacturing





17.2





17.1





16.6





15.8





Services





48.6





49.7





55.9





54.2





Household final consumption expenditure





67.6





67.5





59.8





59.9





General gov't final consumption expenditure





15.4





16.9





22.1





20.7





Imports of goods and services





27.8





30.2





44.3





44.3





1986-96





1996-06





2005





2006





(average annual growth)





Agriculture





-0.3





2.4





-17.7





29.0





Industry





3.0





3.7





6.0





4.3





   Manufacturing





3.5





3.2





2.6





3.2





Services





3.5





3.8





4.8





4.1





Household final consumption expenditure





2.7





2.3





0.7





6.6





General gov't final consumption expenditure





4.0





3.8





4.6





-1.0





Gross capital formation





1.9





5.9





3.9





7.7





Imports of goods and services





6.8





4.5





7.1





2.9





Note: 2006 data are preliminary estimates. Group data are to 2004.
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�  Voir par exemple "Maroccan Independent Producers - African Pioneers" (les PEI du Maroc - pionniers en Afrique), de Issac Malgas, Katharine Gratwick et Anton Eberhard, Management Program in Infrastructure Reform and Regulation, janvier 2007


�	Le 12 juillet 2006, le Premier ministre a présenté au Parlement les résultats obtenus par le programme social du Gouvernement 


�	Le programme "Villes sans Bidonvilles" est en partie soutenu par un Prêt à la Politique de Développement de l'habitat financé par la Banque Mondiale.


�	L'amélioration de la maîtrise des dépenses s'est produite dans le cadre du Programme de Réforme de l'Administration Publique (PARP), soutenu par un PPD financé par la Banque Mondiale.


�	Le niveau relatif particulièrement élevé du déficit de 2005 a été provoqué en particulier par le paiement de préretraites à 38 600 fonctionnaires, ainsi qu'aux subventions aux produits pétroliers.


�	L'augmentation.des cours des produits pétroliers, qui sont passés de US$ 38,25 par baril en 2004 à US$ 54,0 par baril en 2005, a accru la facture d'importation du Maroc de US$ 1,5 milliard ; la part des importations dans la balance des paiements est passée de 17 % à 22 %. Pendant la même période, les prix du charbon ont aussi sensiblement augmenté, passant de US$ 34,9 la tonne (système métrique) en 2000 à US$ 69,6 la tonne en 2005.


�	A partir de l'évaluation faite par le DEC de l'impact d'une augmentation de $ 30 sur  le taux de croissance de pays à revenue moyen.


�	L'enquête effectuée auprès des ménages marocains en 2000-2001 montre que les dépenses d'énergie, au prix complet du marché, représentaient en 2000 environ 8,74 % des dépenses du quintile de plus faible revenu et 7,29 % de celles du quintile de plus haut revenu.


�	En 2001-2002, le prix de l'électricité à usage industriel était de US$ 0,12 par kilowattheure (kWh) au Maroc, contre US$ 0,046 par kWh en Tunisie,  US$ 0,028 par kWh en Egypte et US$ 0,038 par kWh en Algérie (IEA 2002, Banque Mondiale 2003).  Cet écart n’a pas été sensiblement modifié depuis.


�	Les teneurs autorisées, en plomb pour l'essence et en soufre pour le gazole, sont largement supérieures aux normes définies internationalement.


� L'efficacité de l'énergie au Maroc est passée de 60 tep par million de DH en 1990 à 76 tep par million de 


   DH en 2005.


�	Les inefficiences sur le marché des produits pétroliers raffinés coûtent à l'économie marocaine environ US$ 140 millions par an (estimation faite par l'équipe du projet fondée sur une comparaison avec d'autres pays).


� Son activité sera centrée sur (i) la réalisation de la politique du Gouvernement et l'obtention de résultats  spécifiques dans le domaine du développement des ER (à l'exclusion des grandes centrales électriques éoliennes raccordées au réseau) et de l'EE , (ii) le soutien technique au développement et à la réalisation des programmes d'EE et d'ER (même exception pour l'énergie éolienne) et de l'évaluation des programmes, et (iii) les relations avec les institutions financières et l'industrie. 


� La fenêtre spécialisée sera placée dans un Fonds qui sera une entité légalement indépendante pour des raisons fiduciaires et aura une équipe de quelques personnes seulement.  Le Fonds contribuera à assurer les financements des programmes d'efficacité énergétique et des petits programmes d'ER au moyen de prêts à long terme gérés par des banques commerciales, les garanties aux ESCO, et d'autres financements aux entreprises d'efficacité énergétique. Il gérera directement les subventions aux programmes d'EE et d'ER (sauf dans l'énergie éolienne) pour le compte du Gouvernement.  


�	L'analyse des formules a révélé plusieurs anomalies dans le calcul des prix de référence de la mer du Nord, le calcul des prix de transport et l'estimation des coûts de logistique.


� Le Gouvernement a défini des indicateurs de performance ou de résultat pour la plupart des actions incluses dans le programme (voir Annexe 2). Ces indicateurs permettront au MEM de vérifier le degré d'avancement du processus de réformes et d'atteinte de ses objectifs.


� L'impact des hausses de prix des carburants sur le taux d'inflation global a été évalué à l'aide d'une matrice de Leontieff. A l'aide du tableau d'intrants et extrants du Maroc en 2003 (Haut Commissariat au Plan), un modèle linéaire de la formation des prix a été construit, intégrant les 20 secteurs du tableau. Le modèle a été calibré à partir des données de 2003 relatives aux inputs, aux salaires et au capital, aux impôts et subventions sur les produits, aux marges et aux droits de douane.


� Pour les deux quartiles inférieurs, la hausse des prix du gazole et de l'essence accroîtra les dépenses de moins de 0,04%.


� Pour le gazole et l'essence, le quintile supérieur reçoit plus des trois quarts des subventions du Gouvernement et le quintile inférieur en reçoit moins de 1%. Le ciblage des subventions du gazole et de l'essence se révèle donc inefficace. Par suite, la suppression de la subvention du gazole, qui est un élément de l'opération proposée, n'aura qu'un impact social très limité.


� Les mesures possibles pourraient être (i) une baisse des taxes (encore une fois, de préférence sur les biens essentiels ou inférieurs, pour que les personnes pauvres puissent en profiter), ou (ii) une réduction du coût (ou une amélioration de l'accès ou de la qualité) des services publics utilisés par les pauvres, tels que l'enseignement primaire, les prestations de santé, l'eau et l'électricité. Les baisses de coût de tels services pourraient être ciblées en direction des zones ou des personnes les plus pauvres au moyen d'un ciblage géographique, d'un système de bons, de tarifs de subsistance, de paiements compensatoires forfaitaires pour chaque ménage, etc.


�	Les principales dispositions de ces lois sont les suivantes :


•	La Loi sur l'eau (10-1995) définit un cadre législatif réglementant le déversement de polluants dans les zones aquatiques, ainsi que le principe selon lequel les prélèvements d'eau et les déversements doivent donner lieu au paiement de redevances (redevances de prélèvement et de déversement) destinées à la fois à procurer des revenus destinés à la protection de l'environnement et à inciter à une utilisation durable de l'eau.  Un Arrêté signé conjointement par quatre Ministères, définissant les normes de déversement dans l'eau par les, raffineries a été approuvé en décembre 2005.


•	La Loi d'Evaluation des impacts environnementaux (12-2003) stipule qu'un certain nombre de projets du secteur énergétique sont  soumis à des procédures d'évaluation de ce type, à savoir les infrastructures de stockage de gaz, les raffineries, les centrales électriques et les autres installations de combustion produisant plus de 300 MW d'électricité, les centrales nucléaires et les centrales hydroélectriques.


•	La Loi de maîtrise de la pollution de l'air (13-2003) contient des dispositions générales sur les émissions de substances polluant l'atmosphère, dont des obligations applicables aux entreprises et aux particuliers, les responsabilités de contrôle et de mise en œuvre,  et des mesures transitoires destinées à stimuler les activités de lutte contre la pollution et d'économies d'énergie. La loi reporte le travail de définition de normes de qualité de l'air et d'émissions polluantes d'installations de production choisies, à des réglementations devant être édictées par les agences du Gouvernement appropriées. . Ces réglementations en attente de définition seront achevées dans l'opération proposée.


� 	Afin d'être utilisée pour les analyses politique, l'évaluation a incorporé la définition d'un ensemble détaillé de prévisions d'offre et de demande d'énergie par année, par type de carburant et par secteur.


� En septembre 2006, la hausse réelle a été de DH 0,56 par litre.


� Sous réserve des conclusions d'une étude sur les stocks de sécurité, un niveau de 35 à 45 jours semble plus approprié dans le cas du Maroc.


�	Une étude des options dans le domaine des achats  d'énergie à l'étranger est en cours ; ses résultats devraient servir de base à la formulation d'une stratégie des approvisionnements en énergie.


� La plupart des établissements financiers privés exigeront des contrats d'achat d'électricité du type "prenez ou payez" comme condition au financement de nouvelles installations.


�	Par exemple : le programme GEM financé par USAID, le programme IZDIHAR financé par le FEM). Voir en particulier GEF/UNDP/CDER/Italian Ministry of Environment and Territory, Dossier d’évaluation des études techniques et des projets pilotes d’énergie renouvelable et d’efficacité énergétique, EESD, Alexandrie / Rabat, septembre. 2005.


�	Zhang, Yin-Fang, David Parker et Colin Kirkpatrick, 2002. Electricity Sector Reform in Developing Countries: An Econometric Assessment of the Effects of Privatization, Competition and Regulation. Working Paper 31. Centre on Regulation and Competition, University of Manchester, Manchester, U.K. Cité dans John E. Besant-Jones, 2006. Reforming Power Markets in Developing Countries: What Have We Learned?, Banque Mondiale. A paraître..


� Cette évaluation est fondée sur l'analyse de l'Enquête sur la pauvreté au Maroc de 2000-2001, qui s'appuie sur une enquête nationale des dépenses des ménages.


� Entretien personnel avec M. Al Aoufir, Directeur des Carburants, Ministère de l'Energie.


� LMS-Marketing et Sondage, “Etude du Marché du Gaz Butane"Cible des ménages",  16/09/2005. p. 10 


� LMS-CSA, p. 11


� Entretien personnel avec M. Omar CHOUIKH, Coordonnateur du programme Bois Energie, CDER, juin 2006.


� LMS-CSA, p. 58.


� Royaume du Maroc, Evaluation du Coût de la Dégradation de l’Environnement, Rapport N°25992-MOR, Banque Mondiale, 30 juin 2003.


�	La maîtrise de l’énergie dans les secteurs public et privé : l’émergence d’un marché, document du séminaire de clôture du projet GEF organisé à Rabat du 25 au 27 Juin 1996.


�	Dommages par tonne émise de MP2.5, NH3, SO2, NOx et de VOC pour chaque Etat membre de l'UE (à l'exclusion de Chypre) et les mers voisines, Programme Clean Air for Europe (CAFE), mars 2005. http://ec.europa.eu/environment/air/cafe/activities/pdf/cafe_cba_externalities.pdf


�	Il convient de noter que, de 1986 à 1984, le FC a connu des excédents élevés, qui ont été transférés au budget. Leur montant total a atteint DH 9,8 milliards, soit 1,9% du PIB 2006.





PAGE  

